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1-Cadre général 
 

1-1 Présentation du territoire   
  
Cocumont est une commune du Lot-et-Garonne située à l’Ouest du département sur le secteur 
du marmandais, en limite du département de la Gironde. Faisant partie du canton de 
Marmande 1, dépendant administrativement de la sous-préfecture de Marmande, elle est 
rattachée à la communauté d’agglomération de Val de Garonne Agglomération.  
La commune possède son propre PLU approuvé en 2020 et elle appartient au Schéma de 
Cohérence Territoriale de Val de Garonne (SCoT). L’autoroute A 62 traverse la commune sur 
sa partie Nord - Nord-Est.  
A dominante plutôt viticole et agricole, Cocumont s’est développée dans le domaine 
résidentiel, bénéficiant de son statut d’ancien chef-lieu de canton. 
La population communale est de 1110 habitants (INSEE 2022) et le territoire de cette 
commune s’étend sur 2544 ha. 
 

 
 

1-2 Objet de l’enquête publique 
 
Dans un contexte de fort développement national de la production d’énergie photovoltaïque, 
la commune a souhaité donner suite à un projet qui se situe au lieu-dit Barrail à proximité d’un 
site d’une ancienne carrière. Les terrains sur lesquels ce projet serait installé sont aujourd’hui 
classés en Zone A et N du PLU de la commune.  
L’objet de la demande consiste à changer la nature du classement de ce zonage pour convertir 
la partie concernée par le projet en zone Npv permettant ce type d’installation.  
La procédure de la déclaration de projet valant mise en compatibilité du PLU permet cette 
adaptation et prévoit une enquête publique dont le but est de porter le dossier à la 
connaissance du public en toute impartialité et de recueillir ses observations. 
Dans ses conclusions le commissaire enquêteur émettra un avis sur la demande. 
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A l’issue de l’enquête, le conseil municipal pourra modifier le projet pour tenir compte des avis 
et observations recueillis, puis adopter la mise en compatibilité et la mettre en œuvre. 

 

1-3  Contexte règlementaire et juridique 
 
Le fondement juridique de la présente enquête repose sur : 
 
✓   Le Code de l’urbanisme et notamment :  

o L’article L 300-6 du code de l’urbanisme dispose que les collectivités territoriales et 
leurs groupements peuvent, après enquête publique, se prononcer par une 
déclaration de projet sur l’intérêt général d’une opération d’aménagement ou la 
réalisation d’un programme de construction. 
 

o Les articles L 143-46, L 153-54 à 59 et R 153 -15 à R 153-17 du code de 
l’urbanisme traitant de la mise en compatibilité d’un PLU par déclaration de projet, 

 

✓ Le Code de l’Environnement et notamment :  
 

o L’article L 126-1 et R 126-1 et suivants sur la déclaration de projet 

o L’article L122-4 définissant l’évaluation environnementale  

o Les articles L. 123-1 et  su ivants et  R. 123-1 et  suivants qu i  t ra i tent  de 
l ’enquête publique, 

 

➢  Un Cadre administratif :  

 

o  La délibération N° D2023-04-09-N030 du conseil municipal décidant la 
prescription de la procédure de déclaration de projet emportant mise en 
compatibilité du PLU N°1 et fixant les modalités de concertation.  

o  L’arrêté municipal N° A.2025-N011 prescrivant la mise à l’enquête publique 
pour la déclaration de projet (pièce jointe N°1). 

 

1-4 Précision sur la mise en compatibilité d’un PLU 
 

Les évolutions des documents d’urbanisme sont soumises à un vocabulaire précis. Aussi il est 
important de définir le cadre de cette « déclaration de projet valant mise en compatibilité d’un 
PLU ». 
 
Sous réserve des cas où une révision (articles L.153-31 à 34 du code de l’urbanisme) 
s’impose, le PLU est modifié lorsque l’EPCI ou la commune décide de modifier le règlement, 
les orientations d'aménagement et de programmation ou le programme d'orientations et 
d'actions (article L153-36 du code de l’urbanisme). 
 
Pour une déclaration de projet, l’article L.300-6 du code de l’urbanisme, rappelle l’obli 

gation d’une notion d’intérêt général ou d’une opération nécessairement publique des 
travaux. 

L’article L153-54 du code de l’urbanisme prévoit qu’«une enquête publique peut porter à la 
fois sur l’utilité publique ou l’intérêt général de l’opération et sur la mise en compatibilité du 
plan (PLU) qui en est la conséquence. » 
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2-Caractéristiques du projet 
 
Les éléments qui suivent sont issus du dossier, support de l’enquête publique, réalisé par des 
bureaux d’études indépendants : Axe & Site et ETEN Environnement. 
 

2-1 Déclaration de projet et procédure  
 
En vertu de la nature du projet de construction d’un parc photovoltaïque au sol, sur une 
ancienne carrière, il s’agit donc d’une déclaration de projet au titre du Code de l’urbanisme. 
Les contraintes règlementaires du PLU de Cocumont impliquent un changement pour 
permettre la réalisation du parc photovoltaïque au sol « Barrail » ; le projet en lui-même se 
situant sur une zone A. 
Les modifications règlementaires envisagées sont les suivantes : 
- Modification du règlement graphique (zonage) : transformation d’une zone A en zone Npv et  
zone N, ajustements de la trame verte et création d’Espaces Boisés Classés (EBC) pour des 
arbres isolés ; 
- Modification du règlement écrit des zones N et A 
 

2-2 Description du projet 
 
Dans le cadre du développement des énergies renouvelables, la société Q ENERGY France 
a identifié un site favorable à l’implantation d’une centrale photovoltaïque au sol. 
Ce projet s’étend sur un site d’étude d’environ 4,8 ha correspondant à une ancienne carrière 
sur la commune de Cocumont, au lieu-dit « Barrail » 
Le tableau suivant présente de manière synthétique les éléments clés du projet Barrail. 
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2-3 Un projet Photovoltaïque d’intérêt général  
 
Les engagements au niveau mondial résultent de la COP 21 qui date de 2015 avec un objectif 
de maintenir la température « nettement en dessous » de 2°C d’ici 2100. Dans ce cadre le 
GIEC (Groupement d’experts Intergouvernemental sur l’Evolution du Climat) préconise 
d’utiliser des sources d’électricité décarbonées afin de nous affranchir des énergies fossiles. 
A son niveau l’Union Européenne se fixe pour objectif de réduire ses émissions de gaz à 
effet de serre de 55% d’ici à 2030 et d’augmenter sa part d’énergie renouvelable à 27%.  
Les projets solaires participent activement à la décarbonation de l’énergie en produisant de 
l’électricité sans émettre de CO2 et en permettant de diversifier l’approvisionnement du réseau 
électrique. 
La France par sa loi de transition énergétique pour la croissance verte stipule que la politique 
énergétique nationale a pour objectifs de porter la part des énergies renouvelables à 23 % de 
la consommation finale brute d’énergie en 2020 et à 32 % de cette consommation en 2030. 
Pour parvenir à ces objectifs, les énergies renouvelables doivent représenter 40% de la 
production d’électricité nationale. 
 
En région Nouvelle Aquitaine, le Schéma Régional d’Aménagement et de Développement 
Durables et d’Equilibre des Territoires (SRADDET) affiche un objectif de production de 9 700 
GWh pour 2030 et de 14 300 en 2050. Les orientations prioritaires décrites dans le schéma 
prévoient une priorisation donnée, entres autres, pour des sites d’extractions de granulats en 
fin d’exploitation,…  
 
Le SCoT Val de Garonne affiche comme grands objectifs les transitions écologiques et 
énergétiques, objectif en pleine phase avec le projet porté sur la commune de Cocumont. 
 
Enfin, le projet de Barrail s’inscrit dans les objectifs gouvernementaux qui incitent depuis le 
début du développement de la filière solaire à développer les projets solaires sur des sites 
artificialisés et à limiter les conflits d’usage. En effet, Q ENERGY France a identifié ce site 
correspondant à une ancienne carrière via la base de données nationale BASIAS. Ce site 
anciennement dégradé par l’activité de la SOEM SA (sablière) fait partie des sites prioritaires 
à étudier pour le développement de projets photovoltaïques.  
 
Au vu de ses caractéristiques, le projet photovoltaïque de Barrail s’inscrit pleinement dans 
cette dynamique et dans la lignée des ambitions nationales et européennes en matière de 
développement de l’énergie solaire.  Il utilise un ancien site de carrière. 
 
De plus, l’article L 411-2-1 du code de l'environnement a prévu que sont réputés répondre à 
une raison impérative d'intérêt public majeur les projets d'installations de production 
d'énergies renouvelables ou de stockage d'énergie dans le système électrique, satisfaisant 
aux conditions prévues à l'article à l’article L.211-2-1 du code de l'énergie. 
 
Le projet présente, à ces différents titres, un caractère d’intérêt général. 
 

Commentaire du commissaire enquêteur : 

L’étude fait référence au site dégradé de l’ancienne carrière, or son périmètre fait l’objet 

d’une demande de précisions avec le PV de synthèse des observations. Voir Réponses et 

commentaires en page 28- 29 de ce rapport. 
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2-4 Modification du règlement  
 
Règlement graphique 
 
Cette modification concerne la pièce 4 du PLU (document graphique). 
 

 
 

 
La zone A est ainsi transformée en zone N et en zone Npv sur une surface totale de 
3ha77selon la répartition suivante : 
- une partie de la Zone A soit 2ha 27 passe en zone Npv (partie clôturée du projet)  
- l’autre partie de la zone A passe en zone N (abords du projet comprenant notamment les 
accès et la bande de terre) soit 1ha 50. 
 
Trois Espaces Boisés Classés (EBC) ponctuels sont également créés et correspondent à des 
arbres à valeur écologique  
 
La trame verte est également adaptée : 
- Ajout de trame verte sur des milieux d’intérêt écologique (voir chapitre dédié à la restitution 
de la démarche d’évaluation environnementale) + 2090 m² ; 
- Suppression de la trame verte sur les accès externes : - 629 m². 
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Règlement écrit  

A partir de la page 54 du règlement écrit se trouvent les ajouts et modifications apportés au 

règlement écrit. Ils concernent principalement la description de la zone, les règles limitant les 

constructions, les clôtures, … 

La zone Npv est définie comme suit : « zone destinée à la réalisation d’un projet 

photovoltaïque ». 

 

 2-5 Rappel des éléments du PLU de Cocumont  

 

 

Le Projet d’Aménagement et de Développement Durable (PADD) : 

Projeter un développement démographique cohérent en lien avec une mise à niveau des 

équipements et de l'offre de logement, 

Prévoir une urbanisation précautionneuse des qualités du cadre de vie, 

Développer pérenniser les activités économiques, 

Conforter l'identité rurale, 

Protéger et valoriser l'environnement. 

Ce dernier point du PADD est à prendre en compte dans le cadre de l’installation d’une 

centrale photovoltaïque. 

 

2-6 Les incidences de la modification du PLU  

 
D’après l’étude les principales caractéristiques de l’état initial sont:  
- un climat océanique avec des conditions favorables pour le photovoltaïque, 
- un relief modérément prononcé, 
- le site n’est pas concerné par la présence d’un captage d’alimentation en eau potable, 
- la partie Sud du site est directement concerné par la zonage spécifique associé à la trame 
verte, 
- un site Natura 2000 du Lisos positionné à environ 3,4 km à l’Ouest, 
- en ce qui concerne les habitats Naturels, deux types de boisements présentent un enjeu 
assez fort de préservation : la chênaie-charmaie mésophile et la chênaie pubescente à 
ronciers épars, abritant toute deux le Muscari de Motelay (protégé, rare et en déclin en 
Aquitaine et au niveau national). Qui plus est, ils jouent des rôles écologiques de corridors, de 
zones tampons et d’habitats pour une faune diverse, renforçant le besoin de les préserver. 
Trois habitats à enjeu modéré ressortent également : un fourré humide de saules roux et un 
reliquat de communauté prairiale humide au niveau d’ornières au sein du site d’étude, une 
charmaie-chênaie fraîche dans un talweg dans l’aire d’étude immédiate, en bordure nord de 
la Zone d’Implantation Potentielle (ZIP), 
- Les zones humides définies selon au moins un des deux critères représentent une superficie 
totale inférieure à 1 800 m², soit environ 3,74 % de l’emprise totale du site d’étude. Les zones 
humides, assez résiduelles, ont au maximum un enjeu modéré ici de ce fait, 
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- pour la flore il existe un enjeu assez fort de préservation présent en limite sud-ouest et sud-
est du site d’étude : le Muscari de Motelay. Il est protégé en Aquitaine, avec une aire de 
répartition mondiale réduite à l’Entre-deux-Mers et en déclin aux niveaux aquitain et national. 
Viennent ensuite des enjeux faibles, règlementaires (Lotier grêle et Lotier hispide) ou non 
(Cotonnière de France), avec des aires de répartition plus étendues, une relative abondance 
en Aquitaine pour les deux premiers et sans statut de menace en Aquitaine pour les trois,  
Pour la flore exotique envahissante, l’espèce la plus répandue et la plus impactante est le 
Robinier faux-acacia, qui forme des fourrés. 
- pour la faune les enjeux sont très faibles à modérés.  
 

 
 
 
 
- En termes de paysages l’étude montre à partir de photos aériennes la première datée de 
1950 l’évolution du site. Il est passé d’une zone agricole (champs cultivés) à une zone 
exploitée en tant que carrière, sur une seule partie et se retrouve aujourd’hui en cours de 
reboisement naturel.  
Dans le cadre immédiat du périmètre d’étude, les principaux enjeux de perception concernent 
la route de la Gravière au sud et le sentier de randonnée traversant le boisement à l’est. La 
configuration du périmètre d’étude offre de bonnes possibilités d’implantation et d’intégration 
d’un projet photovoltaïque, en privilégiant l’occupation du replat central et en préservant des 
franges de végétation en périphérie du site. 
Des lisières sont notamment à conserver à l’ouest et le long de la route de la Gravière au sud. 
Il est également recommandé de maintenir une bande tampon entre le projet et le sentier à 
l’est. La présence de ce dernier représente, par ailleurs, une occasion de créer un itinéraire 
autour du projet et de l’ancienne carrière et raccordé au sentier existant. Un tel aménagement 
pourrait permettre de sécuriser et de valoriser l’ancienne zone d’exploitation de la carrière, 
formant aujourd’hui un espace encaissé parcouru par de nombreux cheminements informels 
et subissant des effets de ravinement. 
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Commentaire du commissaire enquêteur : 
 
L’étude paysagère qui décrit la configuration du site présente une solution idéale et immédiate 
pouvant être mise en œuvre, en particulier le long de la route de la Gravière. 
Or une coupe rase des arbres d’une partie de cette lisière en particulier côté route de la 
Gravière vient d’anéantir cette solution remettant largement en cause l’aménagement 
paysager du site. 
 

 

2-7 Mesures issues de l’étude d’impact 
 

Après analyse des mesures issues de l’étude d’impact, 11 mesures peuvent trouver un relais 

règlementaire dans le PLU de Cocumont : 

- La totalité des mesures d’évitement : 

o ME1 - Evitement de la zone humide floristique et pédologique 

o ME1(bis)- Evitement de la zone humide pédologique 

o ME2 - Evitement des stations du Muscari de Motaly 

o ME3 - Conservation du gîte potentiel à chauves-souris (= 1 arbre) 

o ME4 - Evitement des ornières favorables aux amphibiens 

o ME5 - Evitement des arbres à Grand Capricorne 

- 4 mesures de réduction : 

o MR1 - Limitation des tassements, de l'imperméabilisation du sol et des ruissellements 
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o MR5 - Réduction d'emprise maximale sur la trame verte 

o MR6 - Réduction d'emprise supplémentaire sur la partie sud de la ZIP 

o MR12 - Mise en place d'aménagements favorables à la petite et moyenne faune 

- 1 mesure de compensation : MC1 - Compensation in situ pour les lotiers protégés 

 

2-8 Compatibilité avec les plans schémas et programmes 
 

Malgré la modification de la trame verte, d’après l’étude, le projet est compatible avec le 

SRADDET et le SCoT.  

Il l’est aussi avec le SDAGE Adour-Garonne ainsi qu’avec le SAGE Vallée de la Garonne. 

 

Commentaire du commissaire enquêteur : 
 
Ces affirmations annoncées dans l’étude méritent d’être développées : Elles le seront à l’aide 
des réponses et commentaires apportées aux questions posées sur ce sujet par l’intermédiaire 
du PV de synthèse des observations page 26 de ce rapport.  
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3 Consultation préalable à l’enquête publique 
 
La délibération en date du 4 Septembre 2023 prescrivant la procédure de déclaration de projet 
emportant mise en compatibilité du PLU a défini les modalités de concertation.  
Elle s’est tenue du 2 au 16 Octobre 2023. Elle a donné lieu à des mesures de publicité 
(affichage, publications journaux). QENERGY a tenu une permanence et une seule personne 
est venue prendre des informations. Cette concertation a fait l’objet d’un rapport figurant au 
dossier de l’enquête.    
 
 
Pour l’enquête publique, en termes de concertation, l’article L 153-54 du code de l’urbanisme 
indique que : « une opération faisant l’objet, … d’une déclaration de projet, … ne peut intervenir 
que si les dispositions proposées pour assurer la mise en compatibilité du plan, ont fait l'objet 
d'un examen conjoint de l'Etat, de l'établissement public de coopération intercommunale 
compétent ou de la commune et des personnes publiques associées ». 
Cet examen conjoint s’est traduit par une réunion qui a eu lieu le 15 mai 2025 et dont le 
compte-rendu figure au dossier consultable par le public.  
 
Toutefois avant la tenue de cette réunion, la commune a interrogé la Mission Régionale de 
l’Autorité environnementale (MRAe) ainsi que la Commission Départementale pour la 
Protection des Espaces Naturels Agricoles et Forestiers (CDPENAF), afin de recueillir leurs 
avis.  
 
La MRAe saisie par une demande en date du 20 décembre 2024, a indiqué sur son site internet 
le 21 mars 2025 « Absence d’Avis émis par la MRAe dans le délai de 3 mois prévus à l’article 
R104 du code de l’urbanisme ». En conséquence il n’y aura pas d’avis détaillé de sa part. 
 
La Commission Départementale pour la Protection des Espaces Naturels Agricoles et 
Forestiers (CDPENAF) a signifié par courrier du 3 avril 2025 « qu’elle s’est prononcée 
favorablement, à l’unanimité pour la demande de mise en compatibilité du PLU de 
Cocumont ». 

 
 

 

3-1 Avis des PPA  
 
La concertation préalable dans le cadre d’une mise en compatibilité n’est pas obligatoire. 

Comme indiqué plus haut la MRAe et la CDPENAF ont donné un avis favorable.  

Aucun autre service pouvant assurer un rôle de Personnes Publiques Associés n’a produit de 

réponse, sauf la chambre d’agriculture qui s’est exprimée en formulant un avis favorable. 

Il faut noter que la préfecture par son service urbanisme de la DDT a accompagné la mairie 

pour l’instruction de ce projet. 

 

3-2 Réunion d’examen conjoint 
 
 
Cette réunion dont le compte rendu figure au dossier est la phase de concertation entre les 
différentes parties, prévue par le code de l’urbanisme. 
Malheureusement malgré une invitation transmise par courrier le 9 avril, seule la DDT a 
participé à cette réunion qui s’est tenue à la mairie de Cocumont le 15 mai.  
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Elle a permis malgré tout, des échanges entre les élus de Cocumont, le bureau d’étude ETEN 
Environnement, la représentante de Q ENERGY (porteur du projet photovoltaïque) et 
justement les services de la DDT.  
Les sujets abordés furent : 
Les impacts sur les oiseaux migrateurs, 
L’impact paysager, 
L’entretien de la végétation et la possibilité de construire un abri pour les brebis, 
Le raccordement du parc photovoltaïque, 
La date de début des travaux. 
 
A noter que la Chambre d’Agriculture invité à la réunion d’examen conjoint n’a pas pu 

participer, mais a donné un avis favorable par courrier en date du 15 mai 2025. 

 
  

Commentaire du commissaire enquêteur : 
 
La faible participation des personnes publiques à cette réunion est regrettable, de même que 
l'absence de visite sur le terrain avec la prise en compte des changements observés sur le 
site, notamment devant la représentante de QENERGY. 
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4-ORGANISATION et DEROULEMENT de l’ENQUÊTE PUBLIQUE 
 

4-1. Désignation du Commissaire enquêteur 
 
 Par la décision N° E25000122 du 22 avril 2025, le Président du Tribunal Administratif 
de Bordeaux m’a désigné comme commissaire enquêteur titulaire avec M. Dominique Stoll en 
qualité de suppléant (pièce jointe N°2). 
 
 

4-2. Préparation de l’enquête 
 
 J’ai eu un premier contact téléphonique fin avril avec la secrétaire de mairie en charge 
de l’urbanisme à la mairie de Cocumont. 
J’ai pu ainsi avoir accès au dossier de façon dématérialisé et commencer à l’étudier. 
Puis j’ai demandé la tenue d’une réunion avec monsieur le maire pour prendre une 
connaissance plus approfondie du projet et de son contexte.  
Cette réunion s’est tenue à la mairie de Cocumont le lundi 13 mai. Elle a permis également de 
préparer le planning de l’enquête ainsi que l’arrêté, l’avis, l’affichage, les publications journaux 
et autres formes de publicité. 
A la suite de cette réunion j’ai visité, accompagné du commissaire enquêteur suppléant, le site 
de la carrière,  
Cette visite m’a permis de constater que : 
 - un important chantier d’abattage d’arbres avait eu lieu récemment. Ce chantier a entrainé la 
destruction de toute la frange boisée coté route de la gravière. Ce chantier faisait désordonné, 
les bois étant encore à récupérer. 
- le site prévu pour recevoir l’installation photovoltaïque se trouve en grande partie boisé avec 
des arbres en forte croissance dont certains dépassent les 5 à 10 mètres de hauteur. 
- le site d’aujourd’hui présente des différences importantes par rapport à celui qui est 
décrit dans le dossier. 
- juste derrière les parcelles du projet côté Nord, donc sur la commune de Marcellus, il existe 
un massif boisé important . 
Cette visite m’a aussi permis de rencontrer deux proches voisins du projet qui dans le bref 
échange de présentation de l’enquête publique qu’on a eu, n’ont pas émis d’avis défavorable 
au projet.  
 
Concernant la coupe de bois j’ai donc suite à cette visite, alerté la mairie. 
Puis j’ai pris contact avec les bureaux d’études ainsi qu’avec la société Q ENERGY pour leur 
faire part de la situation sur le terrain.  
J’ai également cherché à joindre le propriétaire de la parcelle, concerné par le projet, mais je 
n’ai pu avoir un contact qu’avec sa fille qui n’avait pas d’information particulière sur l’évolution 
constatée sur le terrain. 
 
Enfin le 11 juin, j’ai vérifié la complétude et visé les pièces du dossier à la mairie de Cocumont. 
J’ai profité de ce déplacement pour m’assurer du bon affichage sur le site et en mairie.  
 
 

4.3 Composition du dossier 
 
Le dossier du projet mis à disposition du public pour l’enquête comprenait : 

Dossier préparé par les bureaux d’études : 

- Un rapport de présentation de 227 pages comprenant le résumé non technique, 

- Le règlement graphique modifié en faisant  apparaitre la zone du projet, 
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- Le règlement écrit avec en rouge les modifications apportées, 

- Le compte rendu de la réunion d’examen conjoint du 15 mai 2025. 

 
Compléments à ce dossier :  
- La délibération du conseil municipal du 4 septembre 2023 prescrivant la procédure de 

mise en compatibilité,  
- L’arrêté N° A.2025N011 en date du 16 mai 2025 prescrivant l’enquête publique, 
- La nomination du commissaire enquêteur par le Tribunal Administratif de Bordeaux 

N° E 25000054/33, 

- Les publications presse, 

- La confirmation de l'absence d'avis de la MRAe, 
- Le bilan de la concertation,  

- Le registre d’enquête publique côté et paraphé. 

 

Le dossier présenté à l’enquête publique était clair et facile d’accès. Le résumé non 

technique permettait de facilement comprendre le contenu de l’étude d’impact. 

 

4-4. Information du Public 
 
Affichage 

 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
L’affichage a été réalisé sur des panneaux dédiés, à la mairie de Cocumont, en contrebas 
du site le long de la route de la Gravière et en différents sites sur la commune.  
J’ai contrôlé cet affichage le 6 juin sans relever de manquements, puis lors de mes 
différents passages sur la commune de Cocumont. 
 
La commune m’a transmis un certificat d’affichage à la fin de l’enquête (pièce jointe n°4). 
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Publications journaux 
 

Quinze jours au moins avant le début de l’enquête et au début de celle-ci, deux annonces 
légales d’avis d’enquête reprenant les principales modalités de l’arrêté, ont été publiées 
dans les journaux locaux (pièces jointes N°3).  

 

Journal 1ere parution 2eme parution 

Le Républicain jeudi 29 mai Jeudi 19 juin 

Sud-Ouest mercredi 28 mai Jeudi 19 juin 

  
Autres 

• Le dossier était consultable à la mairie siège de l’enquête publique durant les 
heures d’ouverture du secrétariat, 

 

• Ce dossier était accessible pour consultation sur le site internet de la commune: 
http://www.cocumont.fr 

 

• Une adresse dédiée cducos@cocumont.fr a été mise à disposition pour 
recevoir les observations de façon dématérialisée pendant la durée de 
l’enquête. 

 

• Un avis et la copie de l’arrêté ont été transmis pour affichage à la mairie de 
Marcellus, commune riveraine du projet. 

 

• L’outil « Panneau Pocket » a été utilisé pour diffuser l’information auprès des 
habitants de la commune. 

 
 

4-5. Déroulement de l’enquête 
  
 
L’enquête publique s’est déroulée de façon satisfaisante, dans un climat tout à fait serein.  Il y 
a eu une forte participation à la fin de l’enquête avec beaucoup de messages électroniques 
reçus pendant le week-end du 14 juillet. 
  
Je me suis tenu à la disposition du public aux dates et heures fixées en application de l’article 
5 de l’arrêté, à savoir : 
 

Lieux Dates Horaires 

Mairie de Cocumont Vendredi 13 juin De 9h00 à 12h00 

Mairie de Cocumont Mardi 24 juin De 9h00 à 12h00 

Mairie de Cocumont Mardi 15 juillet De 14h00 à 17h00 

 
Pour chacune de ces permanences, j’ai été accueilli dans de très bonnes conditions. La salle 
du conseil municipal mise à ma disposition a permis un accueil du public tout à fait satisfaisant.  
 
  



19 
Mise en compatibilité du PLU de Cocumont  Enquête publique TA N° E 25000054/33 

 

4-6. Clôture de l’enquête 
  
Conformément à l’article 7 de l’arrêté d’ouverture de l’enquête, j’ai clôturé l’enquête le mardi 
15 juillet à 17h00. J’ai récupéré le registre et le dossier afin d’établir mon rapport et 
conclusions. 
 

 
 

5- ANALYSE des OBSERVATIONS 
 
Cette enquête, a connu une forte participation en fin de période. En effet un collectif « Nature 
et Paysage » opposé au projet, composé d’une dizaine de personnes, a transmis par mail un 
dossier documenté. En même temps, plusieurs personnes ont manifesté leur opposition, soit 
sur le registre à la mairie, soit sur l’adresse électronique dédiée à l’enquête publique.  
Ces personnes habitent en majorité la commune et même s’il y a eu parfois plusieurs membres 
d’une même famille qui sont intervenus, on comptabilise 21 observations : 13 déposées 
sur le registre d’enquête et 8 reçues par mail dont le dossier du collectif. A noter que je n’ai 
reçu aucun courrier postal. 
 

 
 

5-1. PV des observations  
 
Un tableau et un graphique permettent de faire émerger les principaux thèmes abordés par 
le public 
 
Pour ce rapport j’indique dans les pages qui suivent, sous forme de synthèse, les questions 

posées, les réponses apportées et mes commentaires. 

L’intégralité du procès-verbal et des réponses apportées figure en annexe1 au présent 

rapport. 
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Observations 
        Sujets traités   

N° 
Obs Auteur  Favorable  Défavorable  Dégradation 

du paysage  

Site 
dégradé 

et son 
périmètre  

Préservation 
Forêt, 

coupe rase 

Intérêt 
général ou 
communal 

Recyclage 
panneaux 

Démantèlement 

Maintien 
des terres 
agricoles 

et/ou 
forestières 

Autres points principaux abordés 

R1 
Mireille 

Pena 
Cocumont 

                Demande de renseignements 

R2 
Elie 

Debouvrie 
Cocumont 

  X X       X   Contre le Photovoltaïque surcharge 
réseau, pb des contrats d'achats 

R3 Geraldine 
Cocumont   X X           Cocumont: "Ecrin de vignes et de 

verdure" 

R4 
S 

Debouvrie  
Cocumont 

  X X           Non à l'implantation sauvage et écocide 

R5 
Simon 

Doazan 
Cocumont 

  X X   X X X   Intégration paysagère depuis la coupe 
rase ? Permiting de la part de Q ENERGY  

R6 
Alexandra 

Pairaud 
Cocumont 

  X   X X X X X   

R7 
Elian 
Daros 

Cocumont 
  X   X X     X Ancien propriétaire des parcelles  

R8 
Sandrine 
Farrugia 

Cocumont 
  X     X       

Quelle surface sera déboisée ? Accord 
avec le SCoT?  Accord avec les règles 30 

et 34 du SRADDET? 

R9 
Charlotte 

Lassau 
Cocumont 

  X       X     Surplus d’électricité ? 
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R10 
François 

Riva 
Cocumont 

  X     X X   X 
Q ENERGY n'est pas domiciliée en 

France. L’intégration du projet n'y est 
plus 

R11 
Agathe 

Riva 
Cocumont 

  X       X     Même interrogations que celles déjà 
précisées. 

R12 
Catherine 

Dubon  
Fourques 

  X     X     X Photovoltaïque = Cout écologique  

R13  
Sandrine 
Farrugia 

Cocumont 
  X     X       

Rapport de fin d'exploit de la carrière, 
Confirmer le périmètre du site ? Quel 
poste source pour le raccordement ? 

M1 
Collectif 
"Nature 

Paysage" 
  X X X X     X Manque de transparence, incohérence 

écologique. Rappel du SRADDET, OLD,  

M2 Aline De 
Nadaï   X X X X X X X 

OLD et SDIS garantie ? 
Surplus d’électricité ? 

Coût de la modification du PLU 
commune ?Chasse, gibier ? 

M3 Philippe 
Coumenay   X X   X       Contradiction écologique 

M4 Famille 
Loizelet   X              SDIS 47 précautions à prendre. 

Raccordement ? 

M5 Sabine 
Riva   X X   X X     Pb de garanties pour l’entretien ? 

Privilégier les surfaces déjà artificialisées 

M6 Odile 
Rebeyrol   X X   X X     

Installation nécessaire ? 
Ce projet va à l'encontre des principes du 

respect de l'environnement 

M7 Yves 
Tomasella   X   X X   X   Revente du projet ? 

Extension du site à l’avenir ? 

M8  
Maëva 

Bouliteau-
Jumin 

  X     X     X Réseau électrique français saturé. 

Total  20 9 5 14 8 5 7  
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Graphique reprenant les sujets majeurs abordés par les observations. 
 

 
 

Questions :  
 
Pourquoi avoir choisi ce site qui oblige à couper cette jeune forêt ? 
Coupe rase de la lisière du bois prévue pour l’aménagement paysager du site. Comment 
prendre en compte ce nouvel élément ?  
 
Q ENERGY France a identifié ce site correspondant à une ancienne carrière via la base de 
données nationale BASIAS1 (Annexe A). Ce site anciennement dégradé par l’activité de la 
SEOMSA (sablière) fait partie des sites prioritaires à étudier pour le développement de projets 
photovoltaïques.  
Le guide 2020 de l’instruction des demandes d’autorisations d’urbanisme pour les centrales 
solaires au sol ainsi que le cahier des appels d’offre de la Commission de régulation de 
l’énergie invitent des développeurs à identifier et développer des projets d’énergie 
renouvelables sur des terrains déjà artificialisés, dégradés, plans d’eau. Dans ce cadre, Q 
ENERGY Le site de Barrail était celui qui présentait le moins d’enjeux environnementaux, 
paysagers et techniques.  
L’atout majeur du site est son écrin arboré qui permet l’absence de co-visibilité. La coupe rase 
récente vient en effet réduire ce masque visuel. Cette coupe rase a été réalisée par les 
propriétaires afin de récupérer du bois de chauffage, sans en avertir ni Q ENERGY ni la Mairie. 
Une mesure de plantation sera mise en place par le porteur de projet. 
 

Commentaire du commissaire enquêteur  
Se reporter à mon commentaire sur le même sujet en page 29-30  
 

 
Le projet va amener une dégradation paysagère du secteur, accentuée par la coupe rase 
récente. Quels arguments opposez-vous à ces contributions ? 
 
De part et d'autre du parc, les vues sont souvent masquées par des bandes de végétations 
denses qui filtrent les perceptions. En effet, le contexte topographique du site contribue à 
cloisonner l’espace autour du site et la trame arborée limite les perceptions du site au nord et 
à l’est. Une frange boisée sera maintenue entre le parc et la voirie. Le parc sera alors peu 
perceptible dans le paysage environnant  
Concernant la coupe rase récente, comme indiqué précédemment, elle a été réalisée par les 
propriétaires de leurs propres initiatives pour récupérer du bois de chauffage, sans 

Dégradation 
paysage 

site dégradé et 
son perimêtre 

Préservation 
forêt 

coupe rase

Interet general 
ou communal

Recyclage 
panneaux

Démantelement

Mainiten des 
terres agricoles 

et/ou forestières
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informations ou avertissement préalable adressé à Q ENERGY et/ou à la Mairie. Une mesure 
de plantation sera mise en œuvre par le porteur de projet. 
 

Commentaire du commissaire enquêteur  
Il est dommage que cette frange boisée ait été en partie détruite car elle représentait 
naturellement une dissimulation de la future installation du côté de la route de la Gravière donc 
du côté le plus exposé et visible par le public. 
 

 
L’intérêt général et en particulier communal n’est pas partagé par une partie du public. Quel 
est-il ? 
 
Le projet s’inscrit dans les objectifs régionaux et locaux. Le SRADDET Nouvelle-Aquitaine 
prévoit « une augmentation de la part des énergies renouvelables dans la consommation finale 
brute d’énergie de [...] 50 % en 2030 et de 100 % en 2050 ».  
L’intérêt public majeur est confirmé également dans la révision générale du SCOT Val de 
Garonne Guyenne Gascogne qui met en avant notamment « un projet axé sur les transitions 
écologiques et énergétiques : développer une stratégie d’anticipation vis-à-vis du changement 
climatique et de la réduction de la vulnérabilité du territoire ». Le projet Barrail s’inscrit donc 
dans ces orientations car il correspond à une ancienne carrière (source de données BASIAS). 
Il fait donc partie des sites à prioriser pour le développement du photovoltaïque.  
Au vu de ces éléments, le projet dispose du caractère d’intérêt général (pages 28 – 29 - 30 du 
rapport de présentation de la DPMEC). 
 

Commentaire du commissaire enquêteur  
Je prends acte de ces références au SRADDET et au SCOT. Ces éléments seront développés 
dans mon commentaire sur le même sujet en page 26. 
Pour l’intérêt général, comme évoqué précédemment c’est l’article L 411-2-1 du code de 
l’environnement qui indique que les projets d'installations de production d'énergies 
renouvelables sont réputés répondre à une raison impérative d’intérêt public majeur.  
Pour l’intérêt communal, il n’y a pas la réponse…. 
 

 
Des personnes regrettent que des espaces boisés ou agricoles soient consommés pour créer 
ces centrales photovoltaïques au sol. Pourquoi, comme certains le proposent, ne peut-on pas 
créer ces installations uniquement sur des sites déjà artificialisés ? 
 
Pour limiter l’artificialisation des sols et maitriser la consommation d’espaces, les terrains à 
privilégier pour le développement de la filière photovoltaïque au sol sont des terrains déjà 
dégradés (anciennes carrières, plans d’eau artificialisés). C’est dans ce cadre qu’a été axé le 
développement du projet de Barrail, puisque c’est un site dégradé, ayant déjà porté une activité 
humaine par le passé. 
 

Commentaire du commissaire enquêteur  
Le problème est de s’accorder sur le périmètre du site dégradé. Ce projet tel qu’il est présenté 
figure à l’extérieur du site exploité donc dégradé de la carrière et pour partie à l’extérieur des  
parcelles concernées par l’exploitation de la carrière par la SOEM. 
 

 
Pouvez-vous préciser ce qu’est un « site dégradé » et quelles sont les parcelles qui en font 
partie ? 
 
Au titre de la commission de régulation de l’énergie, un site dégradé regroupe différentes 
natures (ancien site pollué avec nécessité d’une dépollution, site répertorié dans la base 
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BASOL, ancien aérodrome, délaissé routier, friche industrielle, ancien carrière…). Pour 
attester du caractère dégradé d’une ancienne carrière, le porteur de projet doit fournir l’arrêté 
préfectoral d’exploitation. Selon l’arrêté n°992709 portant cessation d’exploitation de la 
carrière, les parcelles concernées étaient les n°143-144-145 sur une superficie de 3.66 ha. Le 
site était anciennement classé ICPE pour ses activités d’exploitation de matériaux de 
construction. Le régime a été arrêté par arrêté n°99 2709 du 27 octobre 1999. 
 

Commentaire du commissaire enquêteur  
L’explication est claire.  
Elle permet de constater qu’il manque bien la parcelle C 141 qui est pourtant incluse dans le 
périmètre de l’installation de la centrale. Au vu du site classé ICPE et également des conditions 
de l’appel d’offres de la CRE (Commission de Régulation de l’Energie) qui fixe les conditions 
d’achat de l’énergie produite, le fait d’installer une grosse partie de la centrale en dehors du 
site dégradé pose problème.  

 
 
Des inquiétudes se sont exprimées sur le recyclage des panneaux, sur le démantèlement de 
la centrale et sur l’entretien du site ? Qu’est ce qui est prévu et comment le garantir pour une 
si longue durée ? 
 
Une maintenance du parc aura lieu en phase exploitation. Le nettoyage des panneaux solaires 
du parc sera réalisé par la pluie, via l’inclinaison des structures. Une reprise naturelle de la 
végétation au droit des panneaux permettra le maintien d’une couverture en herbacée basse. 
L’entretien de cette couverture herbacée sera réalisé par le passage d’un engin léger entre les 
allées et d’une débroussailleuse sous les modules mais également par du pâturage ovin. En 
effet, les voisins du parc, M et Mme GRESSIAK disposent d’un cheptel de moutons.  
Le démantèlement des installations photovoltaïques, et la gestion des déchets qu’il engendre, 
entre dans le cadre de la directive 2002/96/CE. Suite à la révision en 2012 de cette directive, 
les fabricants des panneaux photovoltaïques doivent désormais respecter les obligations de 
collecte et de recyclage des panneaux, à leur charge.  

La phase de démantèlement (PD) présente deux étapes séparées :   
Le démantèlement des installations et leur recyclage et la remise en état du site. Les panneaux 
photovoltaïques suivront leur recyclage. Les parcs photovoltaïques sont recyclables à près de 
95%.  
Toutes ces mesures inscrites dans l’EIE doivent être respectées pendant toute la durée de vie 
du parc solaire. Dans le cas contraire, la société peut faire l’objet d’amendes et d’une mise en 
demeure. La société doit également disposer des garanties financières pour construire le parc, 
l’exploiter, le démanteler et pour la remise en état initial. 
 

Commentaire du commissaire enquêteur  
Je prends note de ces explications.  
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D’autres questionnements plus ponctuels méritent vos réponses. 
 
Est-ce que ce projet est compatible avec le SCoT  
Est-ce qu’il est compatible avec le SRADDET en particulier avec les règles 30 et 34 ? 
 
Réponses groupées  
Un tableau issu du SRADDET montre comment le projet serait compatible avec le SRADDET 
en particulier les règles 30 et 34.  
Sur la règle 30 il est annoncé en réponse que « le projet s’implante talle au sein d’une ancienne 
carrière, espace dégradé alors que dans les faits la centrale est prévu justement à côté s=du 
site de l’ancienne carrière ».   
Un autre tableau issu du SCoT en vigueur (2014) citant les prescriptions 3 et 4 et la 
recommandation 20 justifie la compatibilité.  
 

Commentaires du commissaire enquêteur : 
Pour le SRADDET la règle 30 indique que « afin de limiter l’atteinte aux espaces naturels 
forestiers et espaces agricoles, l’accueil des activités nécessaires à l’essor de l’énergie 
photovoltaïque doit être privilégié dans les espaces déjà urbanisé/artificialisés ». 
Pour le SCoT en vigueur, c’est la recommandation R20 qui indique que : « en dehors des cas 
de friches industrielles ancien site d’exploitation industrielle, anciennes gravières ou 
décharges publiques,…tout projet développé sur un espace agricole, forestier ou naturel sera 
déconseillé ».  
Le projet photovoltaïque se situant en grande partie en dehors du périmètre de 
l’ancienne gravière, j’en déduis que ce projet n’est pas en accord avec le SRADDET ni 
avec le SCoT.  

 
 
Est-ce que le réseau électrique est en surcharge ? 
Est-ce qu’il y a un surplus d’électricité ? 
Comment et où se fera le raccordement ? 
 
Réponses groupées : 
 
À ce stade, le réseau local n’est pas en situation de surcharge, le projet prévoit une puissance 
relativement faible au vu de la capacité du réseau. Le réseau électrique français est également 
en renforcement continu pour accompagner au mieux la transition énergétique, dont notre 
projet fait partie.  
La France connaît ponctuellement des excédents de production, principalement lors de 
journées très ensoleillées ou venteuses,  
Le raccordement électrique au réseau public de distribution existant est défini et réalisé par 
ENEDIS L’itinéraire envisagé serait un cheminement de 323m jusqu’au piquage local sur la 
ligne HTA existante à proximité, en suivant le réseau routier. La solution de raccordement 
définitive sera déterminée par ENEDIS une fois le Permis de Construire obtenu. 
 
Qu’est-ce que le « permiting » ?  Et sera-t-il mis en œuvre ? 
 
Le Permiting consiste en l’activité de développement de projet jusqu’à l’obtention des 
autorisations administratives pour revente du projet en suivant. La stratégie actuelle de 
Q ENERGY est orientée vers la construction et l’exploitation directe des projets qu’elle 
développe. 
 
Quelle surface sera déboisée ? 
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Le sol de l’emprise de la centrale photovoltaïque (clôture, équipement, structures, accès) sera 
préalablement préparé au démarrage des travaux de construction. La végétation sera coupée 
puis un surfaçage sera réalisé si nécessaire (EIE Q ENERGY, page 158, Annexe 11), sur une 
surface d’environ 3 ha. 
 
 
Quel est le coût de la modification du PLU ? Pourquoi c’est à la commune de supporter cette 
charge ? 
 
Le coût de la Déclaration de Projet emportant mise en compatibilité du PLU de Cocumont est 
de 9 750€ HT. C’est la commune (ou l’intercommunalité compétente) qui détient la 
responsabilité juridique du document d’urbanisme (PLU ou PLUi). Elle seule peut le modifier 
ou le mettre en compatibilité, y compris à la demande d’un tiers (État, opérateur privé, etc.).  
 
Quelle sera l’incidence de la centrale sur la chasse et sur le comportement du gibier ? 
 
Les clôtures du parc seront perméables de façon à permettre les relations intérieures 
extérieures du parc (page 342, EIE Q ENERGY, Annexe 12). La grande faune pourra aisément 
contourner le parc, sans danger. 
 
Dans le contexte actuel de la production d’électricité, est ce que ce projet est vraiment 
nécessaire ? 
Est-ce qu’il sera utile pour la commune ? 
Est-ce qu’il pourra y avoir une extension de ce site à l’avenir ? 
 
Le présent projet de parc photovoltaïque au sol de Barrail s’inscrit pleinement dans la lignée 
des ambitions nationales et européennes en matière de développement de l’énergie solaire. 
Plus localement, le projet permettra à la commune de Cocumont de contribuer à la transition 
énergétique promue par les différentes instances. La commune bénéficiera de retombées 
fiscales grâce au projet solaire (page 150 de l’EIE Q ENERGY, Annexe 13). 
Il convient de préciser qu’aucune perspective d’extension ne peut être arrêtée à ce stade. En 
tout état de cause, si un projet d’extension ou un projet connexe venait à être envisagé, leurs 
effets cumulés seraient alors pris en compte dans le cadre de l’étude d’impact, conformément 
à l’article L. 122-1 du Code de l’environnement. 
 
 

Commentaire du commissaire enquêteur  
Je prends en compte toutes ces explications argumentées. 
Sur la question sur l’extension, il faut noter que la commune, en définissant les Zones 
d’Accélération des Energies Renouvelables (ZAEnR), a inscrit les parcelles voisines du site, 
coté Ouest comme pouvant recevoir des installations EnR. 
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5-2. Demande de précisions du commissaire enquêteur 
 

• Sur le site dégradé et son périmètre 
 

L’arrête préfectoral N° 99-2709 pris par monsieur le préfet en date du 27 octobre 1999 et 
concernant la cessation de l’exploitation de la carrière située à Barrail, exploitée par la SOEM, 
indique que « la cessation d’activité concerne une superficie d’environ 3ha 66, réparties sur 
les parcelles, de la  section, C suivantes : N° 143,144,145 ». La parcelle C141 n’y figure pas.  
Pouvez-vous m’indiquer pourquoi elle est intégrée au sein de l’emprise du site dégradé de 
votre projet ? 
 
Réponse du porteur de projet : 
 
D’après Q ENERGY, « le choix a été fait de ne pas implanter la centrale photovoltaïque sur 
l’emprise exacte de la carrière en raison de la topographie. En effet, le dénivelé est important 
à cause du front d’exploitation de plusieurs mètres de haut, ne permettant pas l’installation 
d’un parc (comme le montre la carte ci-dessous). Ainsi Q ENERGY a dû décaler son 
implantation vers le nord de la zone. De plus, les enjeux écologiques se concentraient 
davantage au sud (page 148 de l’EIE Q ENERGY, annexe 14). La parcelle 141 a été intégrée 
au projet car elle faisait partie de la même unité foncière que les parcelles 143,144,145 et avait 
la même occupation du sol (activité agricole). Le site s’est ensuite enfriché sans retour d’une 
activité agricole. Une superficie minimale du projet devait également être assurée pour pouvoir 
le développer. Le projet se situe donc partiellement sur l’ancienne carrière (parcelle C144-145-
146) et sur la parcelle 141 en raison des éléments exposés ci-dessous » 
 

 
Toutefois, la mairie tient à préciser qu’il ne lui a jamais été signalé par Q ENERGY que la 
parcelle 141 ne faisait pas partie de l’emprise de la carrière, telle que définie dans l’arrêté 
préfectoral N°99-2709 pris par Monsieur le Préfet en date du 27/10/1999 (rappel : Cet arrêté 
de cessation d’exploitation concerne une superficie de 3ha66 et les parcelles de la section C 
143-144-145 ; à l’exclusion de la C141), l’entreprise faisant état d’une « zone d’étude 
prévisionnelle d’une superficie de 5-6 ha localisée au niveau d’une ancienne carrière (p11 
Présentation du projet Barrail-Cocumont ; 16 mars 2022) et présentant une cartographie du 
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site incluant la parcelle 141 dans son périmètre d’étude (p16-même document). En 
conséquence, l’amalgame entre « unité foncière détenue par un seul et même propriétaire » 
(incluant la parcelle C141) et « zonage de l’ancienne carrière exploitée » (excluant la 
parcelle C141) a semé la confusion dans l’esprit des élus. 

 

Commentaire du commissaire enquêteur :  
Cette réponse et la précision apportée par la mairie montre que la parcelle C141 autrefois 
agricole, classée aujourd’hui sur le PLU en zone agricole et devenue une parcelle en 
reboisement naturel, est incluse dans le périmètre du projet de la centrale, sans jamais avoir 
eu de rapport avec la carrière et son exploitation. 
D’ailleurs les photos présentées sur l’étude d’impact en page 121, montrent bien la situation 
du site en 1999 date de l’arrêt d’exploitation.  
 

 
Cette situation est à comparer avec la photo ci avant présentée et avec la dernière photo 
aérienne du site prise en 2024 issue du site Géoportail qui permet de constater comment 
naturellement, la végétation s’est implantée sur l’ensemble de la zone.  
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• Sur la coupe rase qui a été faite récemment sur la parcelle C 145  

Cette coupe de bois supprime l’élément majeur qui était prévu pour l’intégration paysagère du 

futur projet de centrale photovoltaïque au sol.  

Comment comptez-vous compenser ce manque ? 

Réponse du porteur de projet : 

Cette coupe rase a été réalisée par les propriétaires afin de récupérer du bois de chauffage, 
sans en avertir ni Q ENERGY ni la Mairie. Une fois mis au courant, une sensibilisation a été 
faite auprès des propriétaires autour de l’enjeu paysager de ces boisements. Des mesures de 
plantation seront mises en place par le porteur de projet. 
 

Commentaire du commissaire enquêteur :  
Il y a vraisemblablement peu de concertation entre Q ENERGY et le propriétaire et c’est 
dommage que cette frange boisée ait été détruite. Elle représentait une dissimulation naturelle 
et efficace de la future installation.  

 
Photo montage issu du rapport de présentation du dossier page 128.  

 

 
Photo prise depuis la route montrant la coupe rase de la lisière boisée 
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• En termes de protection contre les risques incendie,  

Après échange avec les services du SDIS47, effectivement la commune de Cocumont n’est 

pas classée dans la liste de l’arrêté préfectoral des communes soumises au risque « feux de 

forêts ». C’est pourquoi l’annexe concernant les OLD a été retirée du dossier. 

Pouvez-vous malgré tout indiquer quelles seront les mesures réellement prises pour faire 

face à ce risque naturel, très sensible dans cette zone, située à proximité d’un massif 

forestier important ?  

Réponse du porteur de projet : 
 
Comme mentionné page 144 de la DPMEC, le parc solaire est assujetti aux dispositions 
notamment fixées par le Décret 2015-235 du 27 février 2017 et l’arrêté Préfectoral du 20 juin 

2017 pour ce qui concerne la défense extérieure contre l’incendie.   Ces prescriptions 

concernent notamment :   

 L’accès au site, via la ou les voiries ouvertes à la circulation publique par une voie de 3 
mètres de large minimum ; 

 La circulation à l’intérieur du site, via une voie périphérique dite « rocade » et des voies 
internes dites « pénétrantes » qui quadrillent le site et permettent d’accéder en permanence à 
chaque construction du parc, aux éléments de la DECI et d’atteindre à moins de 200m tous 
points des divers aménagements ;  

 Le débroussaillement régulier du sol de l’installation ; 

 Les Points d’Eau Incendie (PEI) qui doivent être accessibles en tout temps, être une 
ressource pérenne et validés par le SDIS.  
Le dimensionnement minimal des besoins en eau est fixé à 60 m3 disponible en 1h et les PEI 
doivent être localisés à moins de 200m de chaque bâtiment ou local. Des mesures sont 
également prises pendant la phase travaux, exploitation et démantèlement pour réduire au 
strict minimum le risque incendie. La mesure de réduction 4 (MR4) « Respect des consignes 
strictes de sécurité du chantier, en particulier vis-à-vis du risque incendie » (page 291 de l’EIE 
Q ENERGY, Annexe 15) et MR13 « Démantèlement du parc respectueux de la biodiversité 
environnante » détaillent cet enjeu. (page 311 de l’EIE Q ENERGY, Annexe 16).  
 

Commentaire du commissaire enquêteur :  
Ces réponses confirment les risques que peuvent représenter les incendies y compris sur ces 
installations et les mesures déjà envisagées. Lors de la demande du permis de construire le 
SDIS47 émettra ses instructions. 
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6-Remarques générales  

 
Je considère que cette enquête s’est déroulée normalement et conformément aux dispositions 
de l’Arrêté N° A.2025-N011 pris par monsieur le maire de la commune de Cocumont.  
 
Les conclusions et avis de la présente enquête peuvent valablement être donnés. Ils font 
l’objet d’un dossier séparé, annexé à ce rapport.  
 
Conformément à l’article 7 de l’arrêté, j’ai remis à monsieur le maire, en sa mairie, le dossier 
d’enquête, le registre d’enquête, le présent rapport, les conclusions et avis ainsi que les 
annexes et pièces jointes.  
Toutefois, devant remettre ce rapport pour le 15 Août, je dois préciser qu’en raison des 
différentes contraintes de disponibilités en cette période et en accord avec monsieur le maire, 
je lui ai remis et commenté ce rapport le lundi 18 Août .  
 
 

      Fait à Cocumont le 18 août 2025 
 

Le Commissaire enquêteur 
Daniel MARTET 
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Destinataires :                  
Monsieur le Maire de Cocumont                                                                  
Monsieur le Préfet de Lot-et-Garonne                    
Monsieur le Président du Tribunal Administratif de Bordeaux -     
 
Commissaire enquêteur : Daniel MARTET, dmartet@orange 
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Rappel du projet 

 
L’objet de cette enquête publique est la mise en compatibilité du PLU de la commune de 
Cocumont suite à un projet de création d’une centrale photovoltaïque au sol sur une ancienne 
carrière située sur la commune. 
L’implantation de cette centrale ne sera possible que si la zone est classée en Npv sur le PLU 
en lieu et place du classement actuel A et N. 
La Commune qui a la compétence urbanisme a donc demandé une mise en compatibilité de 
son PLU associée à la déclaration de projet.  
C’est l’article L 300-6 et L.153-54 à 59 du code de l’urbanisme qui permettent de lancer cette 
procédure. Celle-ci est soumise à l’enquête publique. Lors des conclusions de l’enquête le 
commissaire enquêteur doit aussi se prononcer sur l’intérêt général de l’opération.  
La société Q ENERGY souhaite développer un projet de centrale photovoltaïque au sol sur la 
commune de Cocumont. Elle a repéré un site dit dégradé d’une ancienne carrière qui n’est 
plus exploité depuis 1999.  
Ce projet représente une superficie totale clôturée de 2,27 ha, pour une puissance de 1,57 
MWc et une durée d’exploitation fixée à 30 ans. Les rangées de panneaux photovoltaïques 
seront installées sur des structures fixes ancrées au sol.  
Le projet de parc photovoltaïque a fait l’objet d’une démarche d’évaluation environnementale 
avec étude d’impact. Cette démarche à l’échelle du projet a nourri celle liée à la procédure de 
mise en compatibilité du PLU. En conclusion, les mesures d’évitement, de réduction et de 
compensation prévues dans le cadre du projet trouvent une parfaite traduction règlementaire 
dans le PLU de Cocumont. Ainsi, la démarche d’évaluation environnementale de la mise en 
compatibilité du PLU assure des incidences résiduelles globalement négligeables du projet. 
Il est développé dans le dossier les éléments qui font que ce projet représente un intérêt public, 
condition nécessaire pour ce type de procédure. 
Dans le cadre de ce projet la mairie a procédé aux consultations préalables : 
La MRAE a indiqué sur son site internet : « Absence d’avis,…» et donc elle n’a pas répondu. 
La CDPENAF a donné un avis favorable à l’unanimité  
La chambre d’agriculture a également donné un avis favorable.  
Conformément à la procédure de déclaration de projet valant mise en compatibilité du PLU, la 
mairie a organisé une réunion d’examen conjoint qui s’est tenue le 15 mai avec une faible 
participation. 
 

 
Organisation et déroulement de l’enquête 
 
 
Désigné le 22 avril 2025 par le tribunal administratif de Bordeaux, j’ai pris contact avec la 
mairie de Cocumont pour consulter le dossier du projet et organiser une réunion préparatoire 
avec monsieur le maire. Une visite de site a permis de constater un important chantier 
d’abattage d’arbres, et une forêt plus importante qu’annoncée modifiant l’aspect du terrain 
prévu pour l’installation photovoltaïque. Deux proches voisins, rencontrés lors de cette visite 
n’ont pas exprimé d’opposition au projet. A la suite de la découverte de la coupe de bois, la 
mairie et les parties prenantes ont été informées de ce changement de situation. 
Le maire de la commune a pris un arrêté fixant les conditions de l’organisation de cette enquête 
le 16 mai 2025 
La publicité a été effectuée conformément à cet arrêté, par affichage par publication sur la 
presse, par information sur le bulletin municipal et par l’outil d’information « panneau-Pocket.  
Le dossier clairement établi permettait de bien faire connaitre et comprendre la modification 
demandée. 
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L’enquête publique s’est déroulée du.13 juin au 15 juillet, dans un climat tout à fait serein, avec 
d’excellentes conditions d’accueil de la mairie.  
Je me suis tenu à la disposition du public pour les trois permanences, aux dates et heures 
fixées en application de l’article 5 de l’arrêté. 
Il y a eu une forte participation du public en fin d’enquête.     
Le 15 juillet à 17h00, j’ai clôturé l’enquête, j’ai récupéré et clos le registre d’enquête.  
 

Analyse des observations du public 
 
Cette enquête, a connu une forte participation en fin de période. En effet un collectif « Nature 
et Paysage » opposé au projet, composé d’une dizaine de personnes, a transmis par mail un 
dossier documenté. En même temps, plusieurs personnes ont manifesté leur opposition, soit 
sur le registre à la mairie, soit sur l’adresse électronique dédiée à l’enquête publique.  
Ces personnes habitent en majorité la commune et même s’il y a eu parfois plusieurs membres 
d’une même famille qui sont intervenus, on comptabilise 21 observations : 13 déposées 
sur le registre d’enquête et 8 reçues par mail dont le dossier du collectif.  
 
Le graphique ci-dessous indique quels ont été les principaux points abordés : 

 

 
 
J’ai remis et commenté le PV de synthèse des observations ainsi que mes questionnements 
à monsieur le maire en sa mairie le 21 juillet.  
Les réponses à ce PV m’ont été transmises par mail le 6 Aout, avec mon accord pour un 
dépassement du délai.  
J’ai remis à monsieur le maire le rapport, les conclusions et avis le lundi 18 août avec 
compte tenu de la période des congés, un accord réciproque pour un dépassement de la 
date de remise qui aurait dû être avant le 15 août. 
 
  

Dégradation 
paysage 

site dégradé et 
son perimêtre 

Préservation 
forêt 

coupe rase

Interet general 
ou communal

Recyclage 
panneaux

Démantelement

Mainiten des 
terres agricoles 

et/ou forestières
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Bilan 
 
Après avoir étudié l’ensemble des pièces du dossier de l’enquête publique,  

Après avoir entendu différents intervenants sur ce dossier,  

Après avoir assuré les trois permanences  

Après avoir rédigé et transmis le procès-verbal de synthèse des nombreuses observations et 

interrogations, complété par mes questions et avoir pris connaissance et analysé le mémoire 

en réponse,  

 

Je relève que :  
  

1) L’enquête publique s’est déroulée normalement du 13 juin au 15 juillet 2025 dans le 
respect des dispositions prévues par l’arrêté et des différentes dispositions 
réglementaires. Elle n’a fait l’objet d’aucun incident particulier, ni d’observation de 
nature à contrarier ou à remettre en cause la procédure ; 

  
2) La publicité pour informer le public du déroulement de l’enquête publique et des jours 

et heures des permanences du commissaire enquêteur a été correctement 
effectuée ; 

 
3) Il y a eu à la fin de l’enquête une forte participation contre le projet, tant par des 

observations inscrites sur le registre papier, que par des messages électroniques 
déposés sur l’adresse dédiée à l’enquête publique ; 

 
4) Le dossier d’enquête mis à la disposition du public en version papier comme en 

version informatisée était complet, compréhensible et structuré selon les dispositions 
réglementaires ; 

 
5) Par le biais du PV de synthèse des observations, le porteur du projet ainsi que la 

mairie ont apporté des réponses argumentées aux différentes remarques et 
interrogations. J’ai rajouté mes commentaires, en particulier sur certains points pour 
lesquels j’ai une interprétation différente aux réponses apportées.   

 
 
Je suis donc en mesure de tirer un bilan qui va porter sur l’intérêt général du projet, sur les 
atteintes environnementales, ainsi que sur différents autres thèmes.   
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Bilan du projet à partir des éléments présents au dossier, des recherches d’éléments 
complémentaires, des avis recueillis et des réponses du maître d’ouvrage.  

 
 

Sujet Aspect positif Aspect neutre Aspect 

négatif 

Bilan 

Intérêt général 

    

Favorable. 
Cette énergie 

comptera 
dans le 

prochain mix 
énergétique 
de la France 

Attente de l’Etat 
 

Rappel de la loi de 
Programmation 
Pluriannuelle de 
l’Energie (PPE), 

objectifs ambitieux et 
la France est en 

retard. 

  

Attente de la 
Région Nouvelle 

Aquitaine 
 

Le SRADDET 
par sa règle 

N°30 
encourage la 
production 
d’électricité 

photovoltaïque 

Sous réserve 
de conditions 
à respecter 

Attente en 
matière de 
fourniture 

d’électricité 

Se désengager de la 
production 

d’électricité à partir 
des énergies fossiles. 

  

Aspect 
Réglementaire 

Selon l’article L 411-
2-1 du code 

environnement, les 
projets d'installations 

de production 
d'énergies 

renouvelables 
répondent à un 

intérêt public majeur 
 

  
Favorable. 

 

 
Documents de rangs supérieurs 

 

Le SCoT  

Le SCoT 
encourage les 

projets de 
transition 

écologique  

 Mais, 
recommandation 
R20 : n’autorise 

pas la 
consommation 

d’espaces 
agricoles (Parcelle 

N°C141) pour 
implanter des 

centrales 
photovoltaïques 

Plutôt 
Défavorable 
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Règle N°30 
du SRADDET 

 

Privilégier les 
espaces déjà 

artificialisés pour 
établir les 
centrales 

photovoltaïques 

 

Le projet n’est pas 
implanté sur 
l’ancien site 

dégradé de la 
carrière, mais à 

côté. 

Plutôt 
Défavorable 

 
Contraintes sur les paysages 

 

Ecran 
paysager 
naturel 

existant côté 
route (lisiére 

boisée) 

  

Cette lisière a fait 
l’objet d’une 

coupe rase, elle 
n’existe plus. 

Défavorable 

Espace en 
reboisement 
naturel sur le 

site 

  

3ha de cet espace 
vont être coupé 

pour aménager le 
projet 

Défavorable 

 
Contraintes pour les riverains 

 

Lors des 
travaux 

 
 

Contraintes faibles 
lors de travaux : 
circulations, bruit 
pour les pieux, 

poussière, 

 

Plutôt neutre 

Après travaux 
 

Site clôturé, pas 
de bruit, pas de 
poussières ni de 

fumées, 

 
Aménagement 

paysager partiel à 
recréer 

Entretien de 
l’espace 
clôturé 

Possibilité pour 
un agriculteur 
voisin de faire 

paître ses 
moutons. 

  Favorable  

 
Protection du milieu 

 

Biodiversité 
 

Malgré les 
mesures ERC  

 

Une grande partie 
de la zone en 
reboisement 

naturel va être 
détruite 

Défavorable 

Patrimoine 
 

 Pas concerné  
 
 

Zone Natura 
2000 

 Pas concernée   

 
Aspect  financier 

 

Retombées 
économiques 
et financières 

Retombées 
financières par 
la distribution 

  
Favorable 
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des différentes 
redevances 

Porteur du 
projet 
 

Prix du KWh fixé 
par appel d’offre 

auprès de la 
CRE 

  

Favorable 

Clients finaux 
de l’électricité 

 

La mise sur le 
marché de cette 

électricité n’a pas 
fait baisser le prix 

du KWh. 

  

 
Autres  

Contraintes 
incendie 

 
Recommandations 

à prendre en 
compte 

 

Seront 
définies lors 

de la 
demande du 

permis de 
construire 

 
Enquête publique 

 

Dossier mis à 
l’enquête  

 
 

Dossier clair, 
illustré. Certains 

éléments auraient 
mérité une mise à 

jour terrain.  

  

Participation 
du public  

 
 

Importante, en fin 
d’enquête 

 
 
 

Acceptation 
du projet  

  
Fort rejet par des 
habitants de la 

commune 
Défavorable 

 

  

En conclusion et au vu du tableau tirant le bilan sur les différents aspects de ce projet, 
Je relève les points positifs suivants : 

 
1. Le projet répond à un intérêt général. Il y a un réel intérêt à construire des centrales 

photovoltaïques, intérêt porté par l’Etat ainsi que par toute la représentation élue des 
citoyens ; 

2. Hormis durant le chantier de construction, le projet de Barail ne va pas créer de forte 
gêne pour les proches riverains ; 

3. Son financement est assuré et garanti par le porteur du projet ; 
4. Il générera des recettes pour la commune et les différentes collectivités concernées 

par cette implantation ; 
5. La commune souhaite apporter sa contribution au développement des énergies 

renouvelables, elle a d’ailleurs défini des Zones d’accélération des énergies 
Renouvelables (ZAEnR) en ce sens et ce secteur en fait partie. 
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Toutefois le projet présente des points négatifs : 
 

1. D’après les arrêtés préfectoraux de début et de fin d’exploitation, la parcelle N° C 141 
qui doit supporter une grande partie de la centrale, ne fait pas partie de la zone recensée 
comme carrière ; 

2. L’implantation de la centrale va donc se faire en partie en dehors de la zone dite 
dégradée de l’ancienne carrière. ; 

3. La lisière de forêt qui devait servir à cacher l’installation par rapport à la route de la 
Gravière vient d’être coupée, ce qui remet en cause la dissimulation paysagère naturelle 
annoncée dans le dossier ; 

4. Cet acte à l’initiative du propriétaire de la parcelle fragilise l’étude paysagère présentée 
dans le dossier et démontre le peu de communication existant entre les différentes 
parties de cette affaire ; 

5. Le site en reboisement naturel va être rasé sur les 3 ha de la partie dédiée à l’installation 
de la centrale, ce qui d’un point de vue environnemental parait dommageable ; 

6. L’implantation du projet de la centrale est prévue pour environ la moitié de sa surface 
sur une parcelle qui est actuellement classée en zone A (agricole), ce qui n’est pas en 
accord avec la recommandation R20 du SCoT en vigueur ; 

7. De même la règle 30 du SRADDET invite à privilégier les espaces déjà artificialisés 
sans encourager à utiliser les espaces voisins comme c’est le cas sur ce projet ; 

8. De nombreuses observations contre ce projet ont été enregistrées à l’occasion de cette 
enquête publique. Ces observations demandent principalement le maintien de la zone 
boisée naturelle actuelle. Elles sont majoritairement à l’initiative d’un collectif composé 
d’habitants de la commune ; 

9. Le PLU actuel de la commune de Cocumont indique dans son PADD que la commune 
souhaite « Protéger et valoriser l'environnement ». La destruction du site de ce projet 
irait à l’encontre de cet engagement ; 

10. Sans ce projet, si la commune devait réviser son PLU, ce secteur pourrait être classé 
en zone N avec extension de la trame verte. En effet, ces parcelles sont attenantes à 
un bois commun existant sur la commune de Marcellus.  
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Avis  
 
Compte tenu des éléments contenus dans le dossier, du rapport ci-joint, des observations 
recueillies, des réponses et commentaires apportés et du bilan présenté, 
 
Malgré le fait que cette demande de mise en compatibilité du PLU suite à un projet de création 
d’une centrale photovoltaïque au sol, démontre un intérêt général, 
 
De mon point de vue, face à la destruction d’une future forêt en régénération naturelle 
pour installer la centrale, face à la coupe rase qui supprime une part importante de la 
dissimulation prévue pour cet ouvrage, l’enjeu de construire une centrale 
photovoltaïque au sol de faible puissance, qui d’ailleurs ne sera pas implantée sur la 
partie dégradée de l’ancienne carrière mais à côté, n’est pas déterminant, au point 
d’apporter une modification au document d’urbanisme de la commune. 
 
Le projet tel qu’il est présenté, compte tenu de son périmètre et de l’état actuel du site, 
présente un bilan avec trop de points défavorables pour être accepté en l’état. 
 

En conséquence, j’émets un avis défavorable, à la mise en compatibilité du Plan 

Local d’Urbanisme de la commune de Cocumont suite à déclaration de projet. 
 

Fait à Cocumont le 18 août 2025 
 

Le Commissaire enquêteur                  
Daniel MARTET 
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Annexe 
et Pièces jointes 

 
 

Les annexes sont indissociables du rapport : 
Annexe N°1 : PV de synthèse des observations avec les réponses en retour de la commune. 
Annexe N°2 : Arrêtes préfectoraux de début et de fin d’exploitation de l’ancienne carrière. 

 
Les pièces jointes sont des pièces justificatives remises uniquement à l’autorité organisatrice 
de l’enquête : 

Pièce jointe 1 : l’arrêté A.2025-N011 prescrivant l’enquête publique  
Pièce jointe 2 : la désignation du Commissaire-Enquêteur N° E21000122/33  
Pièces jointes 3 : les publications presse 
Pièce jointe 4 : le certificat d’affichage 
Pièce jointe 5 : le registre d’enquête publique   
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A. Observations du public. 

Les observations du public sont présentées sous forme de synthèse dans l’ordre 

chronologique de réception. 

Rx pour observations registre et Mx pour observations reçues par mail. 

 

R1 le 24 juin Mireille Pena Cocumont 

Demande de renseignements 

R2 le 3 juillet Elie Debouvrie amoureux de la région 

S’indigne devant les projets photovoltaïques, néfastes aux paysages, vont faire fuir les 

touristes, surcharge des réseaux, démantèlement aux frais des paysans, incohérence des 

contrats.  

R3 sans date : Géraldine propriétaire à Penot Cocumont 

Phrase inscrite à la mairie « Cocumont écrin de vignes et de verdure », dommage que les 

vignes soient remplacées par de parcs photovoltaïques. 

R4 sans date S. Debouvrie, famille Debouvrie à Penot Cocumont 

Oui aux énergies renouvelables, non à l’implantation sauvage et écocide. 

R5 le 11 juillet Simon Doazan Cocumont 

Projet d’intérêt général ? Avec la coupe de bois, intégration paysagère du projet ? Stabilité des 

talus ? Qenergy fait du permiting (revendre son projet) ?  

R6 le 11 juillet Alexandra Pairaud Cocumont 

Les terres agricoles doivent le rester, les arbres font partie du vivant, intérêt général et coupe 

d’une forêt ? recyclage des panneaux ? Est-ce que ce projet est essentiel pour le territoire ? 

économie locale ? implantation des panneaux pas du tout sur l’ancienne carrière. 

R7 le 11 juillet Elian Daros Cocumont 

Ancien exploitant des parcelles N° 141 et 144. Confirme que la gravière ne se situait pas sur 

ces parcelles. M. Martin en a fait l’achat et a planté des arbres, d’autres ont poussé 

naturellement. Ce n’est pas un sol dégradé. Préserver les espaces naturels et agricoles 

salvateurs de la biodiversité et de la fertilité alimentaire. 

R8 sans date Sandrine Farrugia Cocumont 

Le projet va entrainer une coupe rase d’une parcelle agricole boisée. Sur quelle surface ? 

Déboisement incompatible avec les règles 30 et 34 du SRADDET. En quoi ce projet est 

compatible avec le SCoT. Opposée à la modification du PLU. 

R9 sans date Charlotte Lassau Cocumont 

En quoi ce projet est important pour la commune ? On est en surplus d’électricité, ce projet 

impactera la faune et la flore de notre campagne. N’approuve pas la modification du PLU. 
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R10 le 11 juillet François Riva Cocumont 

Maraicher habitant et natif de Cocumont. Aberrant de défricher une zone naturelle, préservons 

la nature. Mettre des panneaux sur des zones déjà artificialisées. Qenergy n’est pas domiciliée 

en France. Le propriétaire est-il d’accord pour raser une partie de sa propriété ? Opposé à la 

modification du PLU et au projet photovoltaïque. 

R11 le 12 juillet Agathe Riva Cocumont 

Mêmes interrogations déjà précisées. Quel est l’intérêt pour la commune ? N’habite pas très 

loin du projet. Appuie les positions défavorables au projet. 

R12 le 12 juillet Catherine Duson Fourques sur Garonne. 

Préserver nos arbres, forêts et terres agricoles, ces installations photovoltaïques en milieu 

boisé ou agricole ont un coût écologique et économique. A qui cela profite ? 

 

M1 le 12 juillet Collectif Nature et Paysage 

a) Ce collectif a adressé un dossier sur cinq pages pour s’opposer au projet.  
Les sujets développés sont : 
Manque de transparence et information erronée lors de la concertation préalable à 
Cocumont. La ZIP n’est pas sur l’ancienne carrière. Demande de précisions sur ce qu’est un 
site dégradé ? la base Basias est parfois peu fiable. 
Site à faible valeur environnementale : une grande partie est boisée preuve de la bonne 
qualité des sols : Non. Ce manque de transparence sera porté à l’opinion publique, …. 
Incohérence écologique : quelle sera la surface déboisée ? Référence aux règles 30 et 34 
du SRADDET  
Coupe rase sur les parcelles naturelles 145 et 149. L’étude environnementale et paysagère 
n’est plus valable car une coupe rase a été faite en début d’année 2025. Elles altèrent 
l’aménagement paysager prévu. Problème de ravinement ? 
OLD (Obligation Légale de Débroussaillage) qui va le faire quelle garantie est donnée 
pour sa réalisation dans le temps. 
Pédologie, espèces protégées Demandes de précisions sur les données de l’étude : lotier 
grêle, gonflement argile, trame verte. Retour sur le calcul des tonnes de CO2 économisées. 
Ce n’est pas une zone dégradée. 
En conclusion : nombreuses incohérences relevées. Remise en cause du bien-fondé 
écologique et territorial de ce projet, il ne peut être autorisé.  
Neuf personnes sont citées pour représenter ce collectif. 

b) En copie figure une lettre adressée au préfet, au maire de la commune, à la 
communauté d’agglomération à la MRAe ainsi qu’à d’autres destinataires.  

L’objet de cette lettre : « signalement d‘irrégularités pour un projet revendiqué d’intérêt 
général - Absence d’avis de la MRAe.  
Arguments développés :  
Inadéquation du projet avec le droit de l’urbanisme et la notion d’intérêt général,   
Défaut de prise en compte de la biodiversité et de la trame verte,  
Risque incendie mal traité et vulnérabilité du site, 
Analyse CO2 incomplète et non conforme 
Défaut d’’analyse d’effets cumulés 
Absence de concertation démocratique locale. 
En conséquence nous demandons l’annulation pure et simple de ce projet, … 
Le recours à une mise en compatibilité du PLU devient non recevable ». 
Des photos de la coupe rase et des arbres existants sont jointes à ce courrier. 
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M2 le 14 juillet  Aline De Nadaï 

Nombreuses questions : coupe de jeunes chênes et intérêt général ? Que dit le SDIS ?  
Quel intérêt pour la commune ? quel est le coût du changement du PLU pour la commune ? 
Soutien essentiel à une activité existante ? Surplus d’électricité ? Combien vont recevoir les 
collectivités ? Nettoyage des panneaux ? Comment ce projet s’inscrit-il dans le SCoT ? 
Problèmes de ce projet avec la chasse ? La MRAe n’a pas répondu. Qenergy est basée en 
Corée, quelle garantie à long terme. ? Demande de précisions sur le raccordement ? 
 
M3 le 14 juillet Philippe Coumenay 

La production d’énergie solaire ne saurait se faire au détriment de notre patrimoine naturel. 
Importance du rôle des parcelles boisées sur l’eau, le climat. Impact sur les paysages, bilan 
carbone ? Contradiction écologique. Demande un réexamen attentif et responsable.  
 
M4 le 14 juillet famille Mirambet/Loizelet  

Que dit le SDIS ? Quel point de raccordement au réseau électrique et quel parcours pour les 
câbles. Demande un changement de position sur ce dossier. 
 
M5 le 14 juillet Sabine Riva 

Lettre jointe : originaire de Cocumont inquiète du projet sur une zone boisée. Un projet qui 
détruit du vivant ne peut être qualifié d’écologique. Intérêt général ? Bénéfice direct pour la 
collectivité ? Coût de la modification du PLU assumé par la commune ?  
 
M6 Le 14 juillet Odile Rebeyrol 

Plusieurs questions : terrains boisés, aspect visuel, quel intérêt pour la commune, pourquoi 
privilégier un tel dossier alors que des solutions plus respectueuses de l’environnement sont 
possibles ? Est-ce que cette installation est nécessaire pour la transition énergétique ? quel 
message on envoie à nos enfants pour la transition écologique.  
 
M7 le 14 juillet Yves Tomasella 

Le site présente une valeur environnementale, avec de nombreux arbres. Le projet s’étend 
bien au-delà de l’ancienne carrière, Est-ce que Qenergy vendra ce projet ? Donc qui sera 
responsable du démantèlement ? Est qu’il y aura extension du site ? 
 
M8  le 15 juillet à 14h11 Maëva Bouliteau 

Pourquoi couper une jeune forêt alors que le réseau d’électricité est saturé. Dans un arbre 
se cache la vie. N’adhère pas à ce projet. 
 
R13 le 15 juillet Sandrine Farrugia avec deux membres du collectif 
 
Demande de joindre au dossier le rapport de l’inspection des installations classées qui 
justifie la fermeture de la carrière ? Quel est le périmètre du site de l’ancienne carrière ? Les 
jeunes chênes présentent la qualité de s’être adaptés au changement climatique.  
Ou se trouve le poste source ? A quelle distance ? 
 
 
  



Observations 
        Sujets traités   

N° 
Obs Auteur  Favorable  Défavorable  Dégradation 

du paysage  

Site 
dégradé 

et son 
périmètre  

Préservation 
Forêt, 

coupe rase 

Intérêt 
général ou 
communal 

Recyclage 
panneaux 

Démantèlement 

Maintien 
des terres 
agricoles 

et/ou 
forestières 

Autres points principaux abordés 

R1 
Mireille 

Pena 
Cocumont 

                Demande de renseignements 

R2 
Elie 

Debouvrie 
Cocumont 

  X X       X   Contre le Photovoltaïque surcharge réseau, 
pb des contrats d'achats 

R3 Geraldine 
Cocumont   X X           Cocumont: "Ecrin de vignes et de verdure" 

R4 S Debouvrie  
Cocumont   X X           Non à l'implantation sauvage et écocide 

R5 
Simon 

Doazan 
Cocumont 

  X X   X X X   Intégration paysagère depuis la coupe 
rase ? Permiting de la part de Qenergy  

R6 
Alexandra 

Pairaud 
Cocumont 

  X   X X X X X   

R7 Elian Daros 
Cocumont   X   X X     X Ancien propriétaire des parcelles  

R8 
Sandrine 
Farrugia 

Cocumont 
  X     X       

Quelle surface sera déboisée ? Accord 
avec le SCoT?  Accord avec les règles 30 et 

34 du SRADDET? 

R9 
Charlotte 

Lassau 
Cocumont 

  X       X     Surplus d’électricité ? 

R10 
François 

Riva 
Cocumont 

  X     X X   X Qenergy n'est pas domiciliée en France. 
L’intégration du projet n'y est plus 

R11 Agathe Riva 
Cocumont   X       X     Même interrogations que celles déjà 

précisées. 
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R12 
Catherine 

Dubon  
Fourques 

  X     X     X Photovoltaïque = Cout écologique  

R13  
Sandrine 
Farrugia 

Cocumont 
  X     X       

Rapport de fin d'exploit de la carrière, 
Confirmer le périmètre du site ? Quel poste 

source pour le raccordement ? 

M1 
Collectif 
"Nature 

Paysage" 
  X X X X     X Manque de transparence, incohérence 

écologique. Rappel du SRADDET, OLD,  

M2 Aline De 
Nadaï   X X X X X X X 

OLD et SDIS garantie ? 
Surplus d’électricité ? 

Coût de la modification du PLU commune ? 
Chasse, gibier ? 

M3 Philippe 
Coumenay   X X   X       Contradiction écologique 

M4 Famille 
Loizelet   X              SDIS 47 précautions à prendre. 

Raccordement ? 

M5 Sabine Riva   X X   X X     Pb de garanties pour l’entretien ? 
Privilégier les surfaces déjà artificialisées 

M6 Odile 
Rebeyrol   X X   X X     

Installation nécessaire ? 
Ce projet va à l'encontre des principes du 

respect de l'environnement 

M7 Yves 
Tomasella   X   X X   X   Revente du projet ? 

Extension du site à l’avenir ? 

M8  
Maëva 

Bouliteau-
Jumin 

  X     X     X Réseau électrique français saturé. 

           

Total  20 9 5 14 8 5 7  
           



Graphique reprenant les sujets majeurs abordés par les observations. 
 

 
 
Le tableau récapitulatif et le graphique ci-dessus présentés permettent de classer et de 
prioriser les questionnements du public.  
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Dégradation 
paysage 

Site dégradé 
et son 

perimêtre 

Coupe de la Forêt 
et coupe rase

Intérêt général ou 
communal

Recyclage panneaux
Démantelement

Maintien des terres 
agricoles et/ou 

forestières
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Les réponses apportées sont issues d’abord du dossier d’arrêt de la DPMEC mis à disposition 
du public en Mairie lors de l’enquête publique. Pour les questions plus spécifiques au projet 
porté par QENERGY, les réponses font référence à l’étude d’impact environnementale (EIE) 
du permis de construire n°04706824F0003 déposé en mars 2024 puis mis à jour en juin 2025. 
Cette mise à jour modifie uniquement les éléments relatifs aux Obligations Légales de 
Débroussaillement (OLD) et ses impacts. Le projet Barrail n’y est pas soumis étant donné que 
Cocumont n’est pas une commune à dominante forestière. Ainsi, cette mise à jour, ne fait plus 
mention de la bande sans arbre de 30mètres autour du parc puis des 20 mètres de 
débroussaillement. Les impacts relatifs ont donc été requalifiés.  
Pour information, la mention des OLD avait déjà été supprimée du dossier d’arrêt de DPMEC. 

 
 
Questions :  
 
Pourquoi avoir choisi ce site qui oblige à couper cette jeune forêt ? 
Coupe rase de la lisière du bois prévue pour l’aménagement paysager du site. Comment 
prendre en compte ce nouvel élément ?  
 
Réponse 
 
Le choix du site repose sur une réflexion transversale multithématiques. Il est le fruit d’un 
compromis optimal basé sur de nombreux critères : énergétiques, territoriaux, 
environnementaux, paysagers, socio-culturels et techniques.  (page 138 de l’EIE QENERGY 
Annexe 1) 
Q ENERGY France a identifié ce site correspondant à une ancienne carrière via la base de 
données nationale BASIAS1 (Annexe A). Ce site anciennement dégradé par l’activité de la 
SEOMSA (sablière) fait partie des sites prioritaires à étudier pour le développement de projets 
photovoltaïques.  
 
Le guide 2020 de l’instruction des demandes d’autorisations d’urbanisme pour les centrales 
solaires au sol ainsi que le cahier des appels d’offre de la Commission de régulation de 
l’énergie invitent des développeurs à identifier et développer des projets d’énergie 
renouvelables sur des terrains déjà artificialisés, dégradés, plans d’eau. Dans ce cadre, Q 
ENERGY a mis en place une méthodologie de recherche de site qui a permis de localiser 3 
sites à l’échelle de l’EPCI sur terrains artificialisés. L’analyse comparative de chaque site est 
détaillée dans l’EIE de QENERGY page 143 (Annexe 2). Le site de Barrail était celui qui 
présentait le moins d’enjeux environnementaux, paysagers et techniques. 
 
De plus, la mise à jour du permis de construire, déposée en juin 2025, prend en compte l’avis 
du SDIS reçu en mai 2024. Celui-ci précise que le projet n’est pas soumis à obligation légale 
de débroussaillement (OLD) car la commune n’est pas à dominante forestière. Ainsi, à partir 
de la clôture, la bande sans arbres et le débroussaillement ne seront pas réalisés au titre des 
OLD. Cela permet de réduire les impacts environnementaux et de densifier le masque visuel 
autour du site. 
 
L’atout majeur du site est son écrin arboré qui permet l’absence de co-visibilité. La coupe rase 
récente vient en effet réduire ce masque visuel. Cette coupe rase a été réalisée par les 
propriétaires afin de récupérer du bois de chauffage, sans en avertir ni Q ENERGY ni la Mairie. 
Une mesure de plantation sera mise en place par le porteur de projet.  
 
 
 

 
1 https://infosols.developpement-durable.gouv.fr/documents/public/Fiche_BASIAS_d%C3%A9taill%C3%A9e_AQI4701084.pdf 
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Le projet va amener une dégradation paysagère du secteur, accentuée par la coupe rase 
récente. Quels arguments opposez-vous à ces contributions ? 
 
Réponse 
 
Les impacts du parc photovoltaïque sur le paysage ont été évalués par le bureau d’études 
Composite mandaté par QENERGY. 
Il a notamment réalisé différentes prises de vues afin de comprendre l’environnement du site 
et représenter les principaux enjeux relevés et échelles de perceptions (page 118 du rapport 
de présentation de la DPMEC). 
Il en ressort que de part et d'autre du parc, les vues sont souvent masquées par des bandes 
de végétations denses qui filtrent les perceptions. En effet, le contexte topographique du site 
contribue à cloisonner l’espace autour du site et la trame arborée limite les perceptions du site 
au nord et à l’est. Une frange boisée sera maintenue entre le parc et la voirie. Le parc sera 
alors peu perceptible dans le paysage environnant (page 123 de la DPMEC). 
Rajoutons qu’un certain nombre de mesures seront mises en place pour le paysage (page 232 
de l’EIE QENERGY, Annexe3), à savoir :  

• L'habillage des locaux techniques en bardage bois pour faciliter leur insertion dans le 
paysage,  

• La mise en place d’un panneau pédagogique au niveau d’une vue sur le parc sur le 
sentier pédestre à l’est, permettant aux passants de découvrir le projet solaire. 

• Une haie champêtre est prévue pour réduire l’impact visuel du projet et contrebalancer 
la réduction des zones de fourrés plus ou moins denses locaux sous une forme plus 
utile pour la faune (présentée en page 305 de l’EIE QENERGY, Annexe 4) 

Concernant la coupe rase récente, comme indiqué précédemment, elle a été réalisée par les 
propriétaires de leurs propres initiatives pour récupérer du bois de chauffage, sans 
informations ou avertissement préalable adressé à QENERGY et/ou à la Mairie. Une mesure 
de plantation sera mise en œuvre par le porteur de projet.   
 
 
 
 
 
 
L’intérêt général et en particulier communal n’est pas partagé par une partie du public. Quel 
est-il ? 
 
Réponse 
 
Le projet s’inscrit dans les objectifs régionaux et locaux. Le SRADDET Nouvelle-Aquitaine 
prévoit « une augmentation de la part des énergies renouvelables dans la consommation finale 
brute d’énergie de [...] 50 % en 2030 et de 100 % en 2050 ». L’une des orientations prioritaires 
décrites dans le schéma est « la priorisation des surfaces artificialisées pour les parcs au sol : 
terrains industriels ou militaires désaffectés, sites terrestres d’extraction de granulats en fin 
d’exploitation, anciennes décharges de déchets (ordures ménagères, déchets inertes, …), 
parkings et aires de stockage ». L’intérêt public majeur est confirmé également dans la révision 
générale du SCOT Val de Garonne Guyenne Gascogne qui met en avant notamment « un 
projet axé sur les transitions écologiques et énergétiques : développer une stratégie 
d’anticipation vis-à-vis du changement climatique et de la réduction de la vulnérabilité du 
territoire ». 
Le projet Barrail s’inscrit donc dans ces orientations car il correspond à une ancienne carrière 
(source de données BASIAS). Il fait donc partie des sites à prioriser pour le développement 
du photovoltaïque. Au vu de ces éléments, le projet dispose du caractère d’intérêt général 
(pages 28 – 29 - 30 du rapport de présentation de la DPMEC).  
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Des personnes regrettent que des espaces boisés ou agricoles soient consommés pour créer 
ces centrales photovoltaïques au sol. Pourquoi, comme certains le proposent, ne peut-on pas 
créer ces installations uniquement sur des sites déjà artificialisés ? 
 
Réponse 
 
Conformément aux orientations de l’Etat, le département solaire de la société Q ENERGY 
France développe des projets de centrales photovoltaïques au sol. 
On pourra se référer à la page 134-135 de l’étude d’impact environnementale (EIE) QENERGY 
(Annexe 5), qui résume les préconisations de l’Etat en matière de développement de projets 
photovoltaïques au sol et expose également la stratégie suivie par QENERGY. 
Pour limiter l’artificialisation des sols et maitriser la consommation d’espaces, les terrains à 
privilégier pour le développement de la filière photovoltaïque au sol sont des terrains déjà 
dégradés (anciennes carrières, plans d’eau artificialisés). 
C’est dans ce cadre qu’a été axé le développement du projet de Barrail, puisque c’est un site 
dégradé, ayant déjà porté une activité humaine par le passé. 
 
 
 
 
Pouvez-vous préciser ce qu’est un « site dégradé » et quelles sont les parcelles qui en font 
partie ? 
 
Réponse  
 
Au titre de la commission de régulation de l’énergie, un site dégradé regroupe différentes 
natures (ancien site pollué avec nécessité d’une dépollution, site répertorié dans la base 
BASOL, ancien aérodrome, délaissé routier, friche industrielle, ancien carrière…). Pour 
attester du caractère dégradé d’une ancienne carrière, le porteur de projet doit fournir l’arrêté 
préfectoral d’exploitation. 
Selon l’arrêté n°992709 portant cessation d’exploitation de la carrière, les parcelles 
concernées étaient les n°143-144-145 sur une superficie de 3.66 ha.  
Le site était anciennement classé ICPE pour ses activités d’exploitation de matériaux de 
construction. Le régime a été arrêté par arrêté n°99 2709 du 27 octobre 1999. 
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Des inquiétudes se sont exprimées sur le recyclage des panneaux, sur le démantèlement de 
la centrale et sur l’entretien du site ? Qu’est ce qui est prévu et comment le garantir pour une 
si longue durée ?  
 
 
Réponse 
 
 
Une maintenance du parc aura lieu en phase exploitation. La centrale sera équipée d’un 
système de télégestion de l’installation. Ce système permet d’être averti en cas de défaillance 
et de réagir rapidement pour des opérations de maintenance corrective. Comme indiqué dans 
l’EIE QENERGY page 160 (Annexe 6), le nettoyage des panneaux solaires du parc sera réalisé 
par la pluie, via l’inclinaison des structures. Aucun produit phytosanitaire ne sera utilisé (MR3, 
page 290 l’EIE QENERGY Annexe 7). Une reprise naturelle de la végétation au droit des 
panneaux permettra le maintien d’une couverture en herbacée basse. L’entretien de cette 
couverture herbacée sera réalisé par le passage d’un engin léger entre les allées et d’une 
débroussailleuse sous les modules mais également par du pâturage ovin. En effet, les voisins 
du parc, M et Mme GRESSIAK disposent d’un cheptel de moutons. Ils pourront les faire pâturer 
dans l’enceinte du parc photovoltaïque (MA3, page 316 de l’EIE QENERGY Annexe 8). 
 
 
Comme indiqué dans le rapport de présentation de la DPMEC page 165, à l’issue de sa durée 
de vie, la centrale photovoltaïque sera démantelée selon les conditions règlementaires en 
vigueur ou à venir. Le démantèlement des installations photovoltaïques, et la gestion des 
déchets qu’il engendre, entre dans le cadre de la directive 2002/96/CE relative aux déchets 
d’équipements électriques et électroniques, dite directive DEEE ou D3E. Depuis 2005, les 
fabricants d’onduleurs doivent, dans le respect de la directive des D3E réaliser à leurs frais la 
collecte et le recyclage de leurs produits. Suite à la révision en 2012 de cette directive, les 
fabricants des panneaux photovoltaïques doivent désormais respecter les obligations de 
collecte et de recyclage des panneaux, à leur charge. 
 
La phase de démantèlement (PD) présente deux étapes séparées :  

 Le démantèlement des installations et leur recyclage : enlèvement des panneaux, 
ancrages, câbles et gaines, retrait des locaux techniques, suppression de la clôture ; 

 La remise en état du site : nivellement et décompactage du sol localisé au niveau des 
locaux techniques, renforcement des berges au niveau des ancrages le cas échéant. 

 
Les matériaux provenant du site seront réutilisés ou recyclés, en particulier les locaux 
techniques, éléments métalliques et électriques. Les panneaux photovoltaïques suivront leur 
recyclage à travers la filière SOREN (ex PV Cycle) dédiée à cela. Les parcs photovoltaïques 
sont recyclables à près de 95%. La réutilisation et le recyclage des éléments du parc seront 
privilégiés ; à défaut les autres éléments seront éliminés via des filières adaptées.  
La Mesure de Réduction 13 « Démantèlement du parc respectueux de la biodiversité 
environnante » (MR13) encadre cette étape et détaille les mesures mises en place (page 183 
du rapport de présentation de la DPMEC). 
 
Toutes ces mesures inscrites dans l’EIE doivent être respectées pendant toute la durée de vie 
du parc solaire. Dans le cas contraire, la société peut faire l’objet d’amendes et d’une mise en 
demeure. La société doit également disposer des garanties financières pour construire le parc, 
l’exploiter, le démanteler et pour la remise en état initial. 
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D’autres questionnements plus ponctuels méritent vos réponses. 
 
Est-ce que ce projet est compatible avec le SCoT  
Est-ce qu’il est compatible avec le SRADDET en particulier avec les règles 30 et 34 ? ->  
 
 
Arrêté en séance plénière du 6 mai 2019, le SRADDET de la région Nouvelle-Aquitaine a été 
approuvé le 27 mars 2020 par arrêté préfectoral. L’analyse de la compatibilité du projet avec 
les règles du SRADDET est réalisée dans le tableau suivant : 
 

 
 

Extrait de l’EIE QENERGY, p 341, Géréa 

 
 
Ainsi le projet est compatible avec les règles n°30 et 34 du SRADDET.  
Le projet est également compatible avec le SCOT de Val de Garonne Agglomération, comme 
le décrit le tableau suivant : 
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Extrait de l’EIE QENERGY, p 342, Géréa 

 
 
 
 
Est-ce que le réseau électrique est en surcharge ? 
 
À ce stade, le réseau local n’est pas en situation de surcharge au point d’injection prévu pour 
le projet. Le projet prévoit une puissance relativement faible au vu de la capacité du réseau, 
sans incidence notable sur l’équilibre existant. Par ailleurs, la consommation électrique suit 
une tendance à la hausse, notamment avec l’électrification des usages, ce qui renforce l’intérêt 
d’une production locale. Le réseau électrique français est également en renforcement continu 
pour accompagner au mieux la transition énergétique, dont notre projet fait partie. 
 
Est-ce qu’il y a un surplus d’électricité ? 
 
La France connaît ponctuellement des excédents de production, principalement lors de 
journées très ensoleillées ou venteuses, mais il ne s’agit pas d’un phénomène structurel. À 
l’échelle locale, l’électricité produite est consommée à proximité, ce qui contribue à sécuriser 
l’approvisionnement et l’indépendance du territoire par une production d’énergie locale tout en 
limitant les pertes sur le réseau. 
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Comment et où se fera le raccordement ? 
 
 
Le raccordement électrique au réseau public de distribution existant est défini et réalisé par 
ENEDIS ou autre gestionnaire du réseau public de distribution de la zone qui en est le Maître 
d’Œuvre et le Maître d’Ouvrage.  
Comme indiqué dans l’EIE QENERGY page 156 (Annexe 9), le raccordement pourra se faire 
en « local », sur une ligne HTA actuellement en service. En effet pour les projets d’une 
puissance inférieure à 5 MW, un raccordement en piquage local est possible. L’itinéraire 
envisagé serait un cheminement de 323m jusqu’au piquage local sur la ligne HTA existante à 
proximité, en suivant le réseau routier. La solution de raccordement définitive sera déterminée 
par ENEDIS une fois le Permis de Construire obtenu. 
 
 
 
Qu’est-ce que le « permiting »? Et sera-t-il mis en œuvre ? 
      
 
Le permiting consiste en l’activité de développement de projet jusqu’à l’obtention des 
autorisations administratives pour revente du projet en suivant. 
 
QENERGY intervient sur l’ensemble de la chaîne de valeur d’un projet photovoltaïque : 
développement, financement, construction, exploitation et maintenance (EIE QENERGY page 
9-10 Annexe 10).  
Selon le contexte économique et les capacités financières du porteur de projet, certaines 
phases du projet peuvent être partiellement ou totalement déléguées. Q ENERGY peut ainsi 
confier la construction ou l’exploitation à des tiers, voire procéder à la cession d’un projet avant 
sa mise en service. Une vente anticipée ne traduit cependant pas un désengagement, 
l’entreprise maintien des liens et une transparence avec le territoire. 
La stratégie actuelle de Q ENERGY est orientée vers la construction et l’exploitation directe 
des projets qu’elle développe. 
 
 
 
Quelle surface sera déboisée ? 
 
Le sol de l’emprise de la centrale photovoltaïque (clôture, équipement, structures, accès) sera 
préalablement préparé au démarrage des travaux de construction. La végétation sera coupée 
puis un surfaçage sera réalisé si nécessaire (EIE QENERGY, page 158, Annexe 11), sur une 
surface d’environ 3 ha.  
 
 
 
Quel est le coût de la modification du PLU ? Pourquoi c’est à la commune de supporter cette 
charge ? 
 
Le coût de la Déclaration de Projet emportant mise en compatibilité du PLU de Cocumont est 
de 9 750€ HT. 
 
Depuis la loi ALUR et les règles décentralisées de l’urbanisme, c’est la commune (ou 
l’intercommunalité compétente) qui détient la responsabilité juridique du document 
d’urbanisme (PLU ou PLUi). Elle seule peut le modifier ou le mettre en compatibilité, y compris 
à la demande d’un tiers (État, opérateur privé, etc.). Même si elle n’est pas à l’origine du projet, 
la procédure administrative lui incombe. 
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Quelle sera l’incidence de la centrale sur la chasse et sur le comportement du gibier ? 
 
Les clôtures du parc seront perméables de façon à permettre les relations intérieures-
extérieures du parc (page 342, EIE QENERGY, Annexe 12).  La grande faune pourra elle 
aisément contourner le parc, sans danger.  
 
 
Dans le contexte actuel de la production d’électricité, est ce que ce projet est vraiment 
nécessaire ? 
Est-ce qu’il sera utile pour la commune ? 
Est-ce qu’il pourra y avoir une extension de ce site à l’avenir ? 
 
 
Réponses  
  
 
Le présent projet de parc photovoltaïque au sol de Barrail s’inscrit pleinement dans la lignée 
des ambitions nationales et européennes en matière de développement de l’énergie solaire. 
Le progrès des énergies renouvelables dans le mix énergétique est en hausse mais reste à 
consolider pour remplir les objectifs annoncés.  
Plus localement, le projet permettra à la commune de Cocumont de contribuer à la transition 
énergétique promue par les différentes instances. En effet, le territoire régional reste en deçà 
des objectifs fixés en matière de part des énergies renouvelables dans la consommation 
d'énergie finale avec 26.2% en 2021 contre 31.8% souhaité dans les projections du SRADDET 
en 2015. A l’horizon 2030, l’objectif est d’atteindre 50% d’EnR ans la consommation finale 
d’énergie2.  
 
La commune bénéficiera de retombées fiscales grâce au projet solaire (page 150 de l’EIE 
QENERGY, Annexe 13). 
 
Il convient de préciser qu’aucune perspective d’extension ne peut être arrêtée à ce stade. En 
tout état de cause, si un projet d’extension ou un projet connexe venait à être envisagé, leurs 
effets cumulés seraient alors pris en compte dans le cadre de l’étude d’impact, conformément 
à l’article L. 122-1 du Code de l’environnement. 
 
 
 
 

Commentaires du commissaire enquêteur : 

 
 
 
 
 
 

 

  

 
2 https://oreges.arec-nouvelleaquitaine.com/energie-et-gaz-effet-de-serre/objectifs-regionaux-fixes-dans-le-

sraddet  

https://oreges.arec-nouvelleaquitaine.com/energie-et-gaz-effet-de-serre/objectifs-regionaux-fixes-dans-le-sraddet
https://oreges.arec-nouvelleaquitaine.com/energie-et-gaz-effet-de-serre/objectifs-regionaux-fixes-dans-le-sraddet
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B Demande de précisions du commissaire enquêteur 
 

• Sur le site dégradé et son périmètre 

•  
L’arrête préfectoral N° 99-2709 pris par monsieur le préfet en date du 27 octobre 1999 et 
concernant la cessation de l’exploitation de la carrière située à Barrail, exploitée par la SOEM, 
indique que « la cessation d’activité concerne une superficie d’environ 3ha 66, réparties sur 
les parcelles de la section C suivantes : N° 143,144,145 ». La parcelle C141 n’y figure pas.  
Pouvez-vous m’indiquer pourquoi elle est intégrée au sein de l’emprise du site dégradé de 
votre projet ? 
 
Réponse du porteur de projet : 
 
 
D’après QENERGY, « le choix a été fait de ne pas implanter la centrale photovoltaïque sur l’emprise 
exact de la carrière en raison de la topographie. En effet, le dénivelé est important à cause du front 
d’exploitation de plusieurs mètres de haut, ne permettant pas l’installation d’un parc (comme le montre 
la carte ci-dessous). 
 

 
 
Ainsi QENERGY a dû décaler son implantation vers le nord de la zone.  
De plus, les enjeux écologiques se concentraient davantage au sud (page 148 de l’EIE Q ENERGY, 
annexe 14). 
 
La parcelle 141 a été intégrée au projet car elle faisait partie de la même unité foncière que les parcelles 
143,144,145 et avait la même occupation du sol (activité agricole). Le site s’est ensuite enfriché sans 
retour d’une activité agricole. 
Une superficie minimale du projet devait également être assurée pour pouvoir le développer. 
 
Le projet se situe donc partiellement sur l’ancienne carrière (parcelle C144-145-146) et sur la parcelle 
141 en raison des éléments exposés ci-dessous » 
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Toutefois, la mairie tient à préciser qu’il ne lui a jamais été signalé par QENERGY que la 
parcelle 141 ne faisait pas partie de l’emprise de la carrière, telle que définie dans l’arrêté 
préfectoral N°99-2709 pris par Monsieur le Préfet en date du 27/10/1999 (rappel : Cet arrêté 
de cessation d’exploitation concerne une superficie de 3ha66 et les parcelles de la section C 
143-144-145 ; à l’exclusion de la C141), l’entreprise faisant état d’une « zone d’étude 
prévisionnelle d’une superficie de 5-6 ha localisée au niveau d’une ancienne carrière (p11 
Présentation du projet Barrail-Cocumont ; 16 mars 2022) et présentant une cartographie du 
site incluant la parcelle  141 dans son périmètre d’étude (p16-même document). 
En conséquence, l’amalgame entre « unité foncière détenue par un seul et même 
propriétaire » (incluant la parcelle C141) et « zonage de l’ancienne carrière exploitée » 
(excluant la parcelle C141) a semé la confusion dans l’esprit des élus. 
 
 
 
 

Commentaire du commissaire enquêteur :  

 
 
 

• Sur la coupe rase qui a été faite récemment sur la parcelle C 145  

Cette coupe de bois supprime l’élément majeur qui était prévu pour l’intégration paysagère du 

futur projet de centrale photovoltaïque au sol.  

Comment comptez-vous compenser ce manque ? 

Réponse du porteur de projet : 

 
Cette coupe rase a été réalisée par les propriétaires afin de récupérer du bois de chauffage, 
sans en avertir ni Q ENERGY ni la Mairie. Une fois mis au courant, une sensibilisation a été 
faite auprès des propriétaires autour de l’enjeu paysager de ces boisements.  
Des mesures de plantation seront mises en place par le porteur de projet.  
 
 
 
 
 
 

Commentaire du commissaire enquêteur :  

 
 

• En termes de protection contre les risques incendie,  

Après échange avec les services du SDIS47, effectivement la commune de Cocumont n’est 

pas classée dans la liste de l’arrêté préfectoral des communes soumises au risque « feux de 

forêts ». C’est pourquoi l’annexe concernant les OLD a été retirée du dossier. 

Pouvez-vous malgré tout indiquer quelles seront les mesures réellement prises pour faire 

face à ce risque Naturel, très sensible dans cette zone, située à proximité d’un massif 

forestier important ?  

Réponse du porteur de projet : 
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La commune n’est pas concernée par l’application d’un Plan de Prévention du Risque 
d’Incendie de Forêt (PPRIF). Le site d’étude est situé dans une zone d’aléa nul en quasi-
totalité. La limite nord du site étudié est pour sa part considérée comme soumise à un aléa de 
niveau très faible à faible (page 152 du rapport de présentation de la DPMEC). 
 
Cependant, comme mentionné page 144 de la DPMEC, le parc solaire est assujetti aux 
dispositions notamment fixées par le Décret 2015-235 du 27 février 2017 et l’arrêté Préfectoral 
du 20 juin 2017 pour ce qui concerne la défense extérieure contre l’incendie.  

 

Ces prescriptions concernent notamment :  
▪ L’accès au site, via la ou les voiries ouvertes à la circulation publique par une voie de 

3 mètres de large minimum ; 
▪ La circulation à l’intérieur du site, via une voie périphérique dite « rocade » et des voies 

internes dites « pénétrantes » qui quadrillent le site et permettent d’accéder en 
permanence à chaque construction du parc, aux éléments de la DECI et d’atteindre à 
moins de 200m tous points des divers aménagements ;  

▪ Le débroussaillement régulier du sol de l’installation ; 
▪ Les Points d’Eau Incendie (PEI) qui doivent être accessibles en tout temps, être une 

ressource pérenne et validés par le SDIS. Le dimensionnement minimal des besoins 
en eau est fixé à 60 m3 disponible en 1h et les PEI doivent être localisés à moins de 
200m de chaque bâtiment ou local. 

 
Des mesures sont également prises pendant la phase travaux, exploitation et démantèlement 
pour réduire au strict minimum le risque incendie. La mesure de réduction 4 (MR4) « Respect 
des consignes strictes de sécurité du chantier, en particulier vis-à-vis du risque incendie » 
(page 291 de l’EIE QENERGY, Annexe 15) et MR13 « Démantèlement du parc respectueux de 
la biodiversité environnante » détaillent cet enjeu. (page 311 de l’EIE QENERGY, Annexe 16). 
 
 
 
 
 
 
 

Commentaire du commissaire enquêteur :  
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Arrêtés préfectoraux carrière Barrail Cocumont 

Autorisation d’exploitation 1987  
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Cessation d’exploitation 
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